
 

 

 

 

du CLS et de la thématique  
 

 

Axe 1 : prévention primaire et précoce 

Nutrition (alimentation et activité physique) 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer la prévention primaire à tous les âges de la vie, en agissant de façon précoce et positive, sur les 
comportements, habitudes de vie, et compétences. 

 

Contexte / état des lieux 

 
La nutrition constitue un déterminant majeur de la santé et un levier important p
population. 

 2018]. La nutrition est reconnue 
comme un des principaux facteurs modifiables intervenant dans le déterminisme des maladies les plus répandues dans 
le monde industrialisé : les maladies chroniques [INSERM  2023]. Les facteurs nutritionnels peuvent être plus ou moins 

développement de la plupart des maladies non transmissibles. Il existe en effet des liens scientifiquement avérés entre 
ces facteurs nutritionnels et la survenue de cancers, maladies cardiovasculaires, obésité, ostéoporose, ou encore de 

 2018]. Plus récemment, de 
iens entre la nutrition et certaines maladies inflammatoires auto-immunes, 

la dépression, les troubles du sommeil, le déclin cognitif et la dégénérescence oculaire (DMLA, cataracte) [INSERM  

 2019]. 
sportive sont responsables de nombreux bénéfices sur la santé physique et mentale.  
 
De ce fait, la nutrition représente un enjeu essentiel 
et régionale [Santé Publique France  2023]. Les pouvoirs publics se sont emparés de ces questions depuis plusieurs 
années maintenant, en établissant en 2001 une politique de prévention nutritionnelle en France, incarnée par le 
Programme National Nutrition Santé (PNNS). Lancé en septembre 2019, le 4e PNSS 2019-
est un plan interministériel piloté par la direction générale de la santé qui vise à améliorer les comportements nutritionnels 

inégalités sociales [Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités  2024]. Le PNNS 4 est structuré en 5 axes : 
 
-  
- Encourager les comportements favorables à la santé ; 
- Mieux prendre en charge les personnes en surpoids, dénutries ou atteintes de maladies chroniques ; 
- Impulser une dynamique territoriale ; 
-  
 
Il se décline en 56 actions et propose des recommandations nutritionnelles permettant de préve
pathologies précédemment évoquées et de promouvoir la santé publique. Ces recommandations sont assorties de repères 

exe  par exemple). 
 

 « tout mouvement corporel produit 
par les muscles squelettiques qui requiert une dépense et effectué dans la vie quotidienne 
pour se déplacer, sur le lieu de travail et dans le cadre des loisirs » [OMS  2024]. 

 physique varie en fonction de son intensité, de sa fréquence et de sa durée [Réseau français Villes-
Santé  2024]. Pour protéger la santé et favoriser le bien-être -aussi, produit des recommandations 

adulte, sénior). 
 

, la politique nationale a pour finalités  améliorer 
e chacun, au quotidien, avec ou sans pathologie, à tous les moments de la vie. 

» [Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités  2024]. En complément du PNNS, l'outil du Ministère du Travail, de 
la Santé et des Solidarités pour relever ce défi est la Stratégie nationale Sport-Santé 2019-2024. Inscrite dans le plan 
national de santé publique « Priorité Prévention », cette stratégie vise à ce que la population française intègre la pratique 

e régulière, durable et adaptée pour améliorer son état de 
santé [Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités  2024]. La stratégie poursuit un double objectif de lutter contre 

 : 
 
- La promotion de la santé et du bien-  
-  
- La protection de la santé des sportifs et le renforcement de la sécurité des pratiques et des pratiquants ; 
- La renforcement et la diffusion des connaissances. 
  

gence Régionale de Santé (ARS) 
- 2019]. Elle 

tiques nationales (PNNS, Stratégie Sport Santé, 
définit les priorités locales par le biais de son Projet Régional de Santé (PRS). Le PRS 3 prévoit ainsi, au sein de son axe 

3) en quotidienne chez les enfants, adolescents et adultes (notamment les 
filles / femmes) et en encourageant les mobilités actives [ARS  2024]. En février 2024, en articulation avec la Conférence 

Délégation Régionale Académique ports 
(DRAJES) Centre-Val de Loire, ont apposé leurs signatures à la Stratégie régionale sport-santé Centre-Val de Loire qui 

 :  
 
- La promotion de 
éducatifs ; 
-  Le développement de portive en milieu professionnel ; 



- L tteintes de maladies chroniques ; 
- L
spécifiques ou éloignés [ARS  2024]. 
 
Malgré ces démarches, en France, l z les femmes et 
les enfants, et reste très insuffisante. Les comportements sédentaires ont fortement augmenté ces dix dernières années 
[Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités  2023]. Le coût de la sédentarité a été chiffré par le ministère des 

 [Réseau français Villes-Santé  2024]. 
Selon l (ONAPS), environ 4 adultes sur 10 ont un niveau 
de sédentarité élevé (>7h assis ou allongé par jour hors temps de sommeil). Près de deux tiers des adultes et 90% des 
jeunes  [Enquête EnClass  2022]. Chez 
les adultes comme chez les adolescents, les hommes sont plus nombreux que les femmes à les atteindre [Réseau français 
Villes-Santé  2024].  
 
L en effet très fortes en le 
temps. Elles touchent majoritairement les femmes, mais également les personnes issues de catégories socio-
économiques moins favorisées, les personnes en situation de handicap et les seniors [Réseau français Villes-Santé  
2024]. 
 
Les i sique et de ces inégalités sont majeurs. En France, est responsable de 
9 % des décès [ARS  2024]. Les personnes ayant une activité physique insuffisante ont un risque de décès majoré de 
20 % à 30 % par rapport à celles qui sont suffisamment actives. Près de la moitié des adultes et 17 % des enfants sont en 
surpoids ou obèses [PNNS 4 - 2019] et p

hez les parents dont le diplôme équivaut au moins à la licence. 
[Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités  2023]. Par ailleurs, la croissance de la prévalence des maladies 
chroniques comme le diabète de type 2 se poursuit. [Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités  2023]. 
 

rejoignent ces tendances. 
 
En région Centre-Val de Loire, p a un niveau de sédentarité élevé. Près de 40 % des adultes et 
plus de la moitié des 18-30 ans passent plus de 3 heures par jour devant un écran à but récréatif. Cette pratique est plus 
répandue chez les hommes ayant des revenus moyens et chez les femmes ayant des revenus faibles. Seulement 23 % 
de la population connait les recommandations de santé 6 personnes sur 10 déclarent un 

[Santé Publique France  2021]. Les 
professionnels du territoire corroborent ces constats et notent une augmentation de la sédentarité chez les enfants, jeunes 

 la 
numérique (usage des écrans). 
pour le public en situation de handicap. Ainsi, en Indre-et-Loire, moins de 1 % des personnes en situation de handicap 
pratique une activité sportive. 
 
En conséquence, près de la moitié de la population régionale est en surpoids ou obèse [Santé Publique France  2021] 
et 
et supérieur à la référence nationale [ORS  
avait déjà connu une augmentation majeure de 72% [ORS  2023]. La part de personnes en surpoids est plus importante 

. 
plus répandue parmi les 61-75 ans, chez les personnes de niveau baccalauréat uniquement et parmi celles ayant des 
revenus faibles [Santé Publique France  2021]. Les enfants ne sont pas épargnés par ces tendances. Les professionnels 

 
exemple sur la ville de Saint-Pierre-des-
élevé dans 20% des cas, Parmi ceux-ci, 69% ont un IMC de degré 2 (forte obésité).  
 

précoce 

chacun. Pour y parvenir, les professionnels soulignent la nécessité de travailler autour des comportements et compétences 
des publics (enfants, jeunes, parents, séniors), 

tivité physique et sportive, dans une démarche globale 
 

 
Pour faire face à ce défi  
 
En région Centre-Val de Loire, on compte 18 Maisons Sport-Santé (MSS), 4 en Indre-et-Loire dont 3 sur le territoire de 
Tours Métropole Val de Loire et 1 sur celui du CLS. Mesure phare de la Stratégie Nationale Sport Santé, les MSS ont pour 

 (information, conseil, orientation) les personnes atteintes de pathologies chroniques dans la 

Une coordination est effectuée à 
elle régionale par Neuro Centre et par le Comité Départemental Olympique et Sportif 37 (CDOS) au niveau 

départemental. Un annuaire « Sport Santé Bien-être Centre-Val de Loire » en 
partenariat avec le CDOS pour référencer activités sport santé et sport bien-être proposée en région. Le CDOS 
développe également, depuis 2023, PAIPS, un dispositif ayant vocation à accompagner toute personne souhaitant 
pratiquer une activité physique à des fins de santé et de bien être dans la recherche et la pratique pérenne de cette activité, 
en tenant compte des besoins, envies et freins individuels (limitations fonctionnelle, financière, géographique,  
 
Autre mesure forte de la Stratégie Nationale Sport Santé , 
primaires, le programme « 30 minutes  à ce que chaque élève de 
primaire bénéficie lorsque 
de la journée. Par le biais de ce dispositif à vocation sanitaire et sociale, à 

e pour tous les enfants et réaffirme son rôle dans la promotion de l [Ministère 
onale et de la Jeunesse  2024], même si les professionnels du territoire rapportent une application 

parfois hétérogène de ces mesures en fonction des établissements. 
 

à la pratique sportive des jeunes en difficulté, plusieurs dispositifs sont mis en 
dispositif Pass'Sport, une aide forfa

montant de 50 euros à destination des jeunes percevant on 
de l'Enfant Handicapé (AEEH), location adulte handicapé (AAH), une bourse de ous 
conditions de ressources, une aide annuelle du Crous ou une bourse régionale pour les formations sanitaires et sociales. 
Associations sportives et structures affiliées aux fédérations sportives agréées, associations agréées Jeunesse Education 
Populaire (JEP), structures de loisirs sportifs marchands (salle de fitness, esc depuis 2021, le 
nombre de structures éligibles ne fait les démarches pour en bénéficier se sont simplifiées (réception 

-code pour toute personne éligible). Le Pass'Sport 
trop peu connu et utilisé, avec un taux de recours moyen étant estimé à 18,3 % [MAIREinfo  2024].  La Caisse 



liales (CAF) développe, quant à elle, les Passeports Loisirs Jeunes, une participation financière à une 
activité sportive ou culturelle à destination des jeunes âgés de 11 à 18 ans dont le quotient familial est inférieur ou égal à 

montant variable en fonction du quotient familial, est envoyée automatiquement par mail ou par courrier 
aux allocataires concernés. 
 
Les collectivités, villes et intercommunalités, représentent des acteurs clés pour lutter contre la sédentarité. Par le biais de 
leurs compétences, elles peuvent contribuer à la bonne santé des habitants en leur apportant des conditions favorables à 

. 
 
Ainsi, Tours Métropole Val de Loire exerce depuis 2017 la compétence « construction, aménagement, entretien et 

-à-dire qui diversifient ou 
30 

 sont à ce jour sous la gestion de la métropole. Dans le cadre de 
cette compétence, la Métropole  
ou en rénovant des équipements pouvant accueillir le tout public, y compris celui porteur de handicap. Elle est signataire 
depuis 2023 de la Charte Handisport à pro handisport et à recenser 
les différents acteurs qui proposent du sport accessible à tous, à la 
pratique sportive pour tous. également dans le développement 

sur le territoire du CLS aux territoires de référence (27 équipements pour 10 000 habitants contre 58,3 en Indre-et-Loire, 
 menée dans le cadre du diagnostic du CLS, un 

habitants mentionnait éprouver des difficultés pour accéder aux équipements sportifs. 
 

ction des villes ne se résume pas à la 
ciatif dense et dynamique présent sur le territoire et les acteurs 

institutionnels pour promouvoir la santé nutritionnelle et lutter contre la sédentarité
ludiques ( inter-quartiers, conférences, ateliers de prévention des chutes), socio-
sportives (insertion professionnelle par le sport), évènements sportifs au sein des quartiers, 
des , des structures sociales), ou encore via des aménagements urbains qui favorisent 
le recours aux déplacements actifs, les acteurs du territoire agissent au quotidien pour promouvoir la santé de tous. 
 
Signataire de la charte PNNS, la ville de Tours est particulièrement engagée autour des questions nutritionnelles. Elle 

l'information-
communication, l'éducation pour la santé té physique, 

ritoire. Elle déploie depuis 4 ans maintenant « la rue des enfants 
dispositif européen « rues scolaires 
piétons et vélos  Cette 

é 
physique quotidienne chez ces derniers comme chez leurs parent, en encourageant les modes de déplacement actifs, 
vers une modification durable des habitudes de mobilité. 10 écoles sont actuellement touchées par la démarche, avec une 

  
De la même façon, la ville de Saint-Pierre-des-Corps déploie depuis 2022 le dispositif « Sécur'école », permettant de 
toucher 2 écoles de la commune. 
 
 
La prévention nutritionnelle, par le biais de  et 
sportive, constitue un enjeu partagé sur le territoire pa et 
actions ; soutenir, développer et coordonner pour infléchir la charge 
de morbidité et répondre aux inégalités sociales de santé constatées. 
 

Objectif général  

 
Développer et renforcer la prévention primaire et précoce en matière de nutrition (alimentation et activité physique) sur le 
territoire du CLS. 
 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Soutenir et favoriser : 

 L ur tous à une activité physique et sportive ; 

 
psychosociales à tous les âges de la vie ; 

 e des publics ; 

 Le bien-être. 

  

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- Promouvoir les déplacements actifs dans les trajets domicile-école en soutenant sur le territoire du CLS le déploiement 
des démarches « Rue des enfants » / « Sécur'école ». 

- Renforcer activité physique en travailler les représentations chez tous les publics, notamment 
les enfants et les jeunes. 

-  impliquant les publics cibles et assurer la diffusion de ces 
supports. 

- Relayer les campagnes de prévention nationales et les supports de communication déjà existants. 

-
sique et sportive (jeunes, femmes, séniors, personnes en situation de handicap, public en 

. 

- à Tours Métropole Val de Loire favorisant le mouvement et la 
 

- sportifs  

- Soutenir ctivités physiques et sportives. 

- Travailler sur le non recours  

 



 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

Description de  

 

A. Déploiement des démarches « rue des enfants » / « Sécur'école », sur le territoire du CLS 

- Identification des sites ; 

- Sensibilisation à la démarche ; 

-  

 

B. / campagne de communication et diffusion par le biais des 
ation adaptés aux publics cibles, avec leur participation et en soutenant une approche positive  

-  ; 

- Mobilisat  ; 

- Construction du support puis diffusion ; 

- Exemples de supports : clip musical, pièce de théâtre, court métrage, dessins, set de table,  diffusion sous la forme 
concours. 

 

 

publics qui en sont éloignés (enfants, jeunes, femmes, séniors, personnes en situation de handicap, public en 
situation de précarité) en faisant intervenir les professionne

 cibles 

- Identification des structures sportive  publics cibles (association, école, centre social, 
 ; 

- Mise en relation ; 

- Identification des besoins et rédaction du projet ; 

-  

 ; 

équipements publics  ; 

sein des structures sportives en  

 : 

 Ateliers de découverte des sports ; 
 Construction de fiches action pédagogiques simples, facilement utilisables par les acteurs accompagnant le 

public ; 
 Organisation de séjours, classes découvertes orientées sur la nutrition ; 
 Organisation de sorties / ateliers en groupe dédiés aux femmes en organisant en parallèle la garde des enfants ; 
 Organisation de déf  ; 
  

 

D. Accompagnement de la métropole / ville 
tés physique et sportive au travail 

- Recensement des initiatives existant ; 

- communication internes à la métropole / ville, pour améliorer 
 ;  

- Au besoin, mise en place de référent(s) activité physique ; 

- Organisation de challenges sportifs ; 

- Sensibilisation sur les risques liés à la sédentarité ; 

-  : 

  ; 
 métropolitains. 

 

 

E. Développement et / ou adaptation 
 

-  ; 

- que des équipements existant et/ou mise à jour des cartographies 
réalisées en précisant les horaires / créneaux disponibles  ; 

-  ; 

- Identification des potentiels besoins non couverts ; 

- re. 



 

F. Soutien à ctivités physique et sportive et lutte contre le non recours  

- es sportives, notamment à destination 
des jeunes ; 

-  / CLS ; 

- Identification des potentiels besoins non couverts ; 

- Développement, en fonction des besoins, un nouv financier complémentaire : 
 

 

Population cible 

 

A. Ecoles, enfants et leurs parents / proches 
B. Tous publics, avec un focus sur les enfants et les jeunes 
C.  et sportive (enfants, jeunes, femmes, séniors, personnes en situation de 

handicap, public en situation de précarité) et les professionnels / structures les accompagnant  
D. Agents de TMVL / ville 
E. Tous publics 
F. Tous publics, avec un focus sur les enfants et les jeunes 

 

Secteur géographique visé 

 

Territoire CLS  

 

Porteurs   

 

A. Ville de Tours  
Ville de Joué-lès-Tours 

B. Ville de Saint-Pierre-des-Corps 
Ville de Tours 
Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet « Quartiers en santé ») 

C. Ville de Tours 
Ville de Saint-Pierre-des-Corps 
Ville de Joué-lès-Tours 
Ville de La Riche 
Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet « Quartiers en santé ») 
Comité Départemental d'Education physique et de gymnastique volontaire (EPGV) 37 

D. Tours Métropole Val de Loire (Direction des Ressources Humaines 
de la Ville) 
Ville de La Riche 

E. Ville de Joué-lès-Tours 
Ville de Saint-Pierre-des-Corps 
Ville de La Riche 
Ville de Tours 

F. CCAS de Joué-lès-Tours CCAS 
Projet Social de Territoire (PST)) 
Ville de Saint-Pierre-des-Corps 
 

Acteurs / partenaires à 
mobiliser 
(liste non exhaustive) 

Villes  

Education nationale 

Diocèse 

Préfecture  

Conseil départemental 37 (Centres de Protection Maternelle et Infantile, Maisons des Solidarités) 

Caisse d'Allocations familiales 37 (CAF) 

-Val de Loire, Mutualité Sociale Agricole Berry-
Touraine (MSA) 

Centre Hospitalier Régional Universitaire de Tours (CHRU) (Coordination ETP -  

Tours Métropole Val de Loire  

Agence Régionale de Santé 37 

villes (CCAS), Espace parent de Joué-lès-Tours 

Centre Municipal de Santé Saint Pierre des Corps  

Réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents (REAAP), Cités Educatives  

-parent (LAEP) 

Centres sociaux  

Bailleurs sociaux 

Service de Santé Universitaire (SSU) 

Service National Universel (SNU) 

Service Sanitaire des Etudiants en Santé (SSEA) 

 

Crèches, Relais Petite Enfance (RPE), garderies, Cispéo Petite Enfance 

Accueils et centres de loisirs, Maisons des Jeunes et de la Culture (MJC), éducateurs de rue 

Espace Santé Jeunes 37, Maison des Adolescents 

Bureau Information Jeunesse 37 (BIJ)  

Fédération Régionale des Acteurs en Promotion de la Santé (FRAPS 37) 



Comité d'Indre et Loire de la Ligue contre le cancer 

Association Jeunesse et Habitat (AJH) 

Association La Belle et la Blette  

Foyer ADOMA  

Collectif notre santé en danger  

Associations sportives :  Profession Sport & Loisirs 37, USEP 37, Association Siel Bleu, Comité Départemental 
d'Education physique et de gymnastique volontaire 37, Daytoursport, Melting Form, Neuro Centre, Tours tennis de table, 
Touraine Basket Club, El Baja Boxing Club, Union Française des Oeuvres Laïques d'Education Physique (UFOLEP 37), 

 

Comité Départemental Olympique et Sportif 37 

Comité Départemental -et-Loire 

Fédération sport adapté 37 

Etablissements médico-  

Association Santé Education Prévention sur les Territoires (ASEPT) Touraine 

Compagnies artistiques locales : Compagnie Ophélie, PIH POH,  

SED in FRANCE Touraine  

Tsigane Habitat  

 

Calendrier prévisionnel 

 
A. Rue des enfants : dès 2024 pour Tours (1 établissement), 2025 pour Joué-lès-Tours 
B. Dès 2026 
C. Construction du projet : 1er trimestre 2026  

Demande de subvention : 2e trimestre 2026 
 : octobre 2026  

D. Benchmark et communication : 2026 
Challenges, nudge : à compter de 2026-2027  

E. Dès 2024 
F. A compter du 2e trimestre 2025  

 

 :  
 

 Périodicité  
 
 
 
 

 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 
 
 
 
 
 

 Outils / modalité de 
calcul et valeur cible :  

 

Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 

Activité :  / 
concernées  

 

 

Résultat : nombre de familles touchées, 
modifcation des habitudes et 
comportements 

 

Nombre  

Territoire 

 

 

entretien / 
questionnaire 

 

Annuelle 

 

 

 

Annuelle 

 

 

 

 

initiale de mise en 
évolution des comportements 

B. 

 

 

Processus : nombre de structures et 
types, nombre de jeunes concernés  

 

Résultats : nombre de supports / nombre 

 

 

 

 

 

 

S/O 

 

Questionnaire, 
entretien, observation    

 

Pluriannuelle  

 

 

Pluriannuelle 

 

 
Pluriannuelle 

 

S/O  

 

 

S/O 

 

1 outil sur la durée du CLS 

Evolution des connaissances 

C. 

Activité : nombre de structures et types 

 

Processus : étude des besoins, rédaction 
 

 

Résultat : nombre  
réalisés, nombre de personnes touchées 
et types 

 

S/O 

 

Livrable : projet 
rédigé 

 

 

S/O 

 

Pluriannuelle  

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

S/O 

  

1 livrable par projet / action 

 

 

1 projet à minima sur la durée du 
CLS 

D. 

Activité : nombre de posts, vues, 
 

 

Processus : étude des besoins, rédaction 
du projet  

 

Résultat : nombre 
(challenges ombre 

 

 

 

 

 

Livrable : projet 
rédigé 

 

Fonction de   

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle                  

 

S/O 

 

 

1 projet sur la durée du CLS 

 

 

S/O 



E. 

Activité : nombre 
localisation, nombre de communication 

 

 

Processus : étude des besoins, rédaction 
du projet / stratégie et plan  

 

Résultat 
rénovés, niveau de fréquentation / 
utilisation des équipements, types de 
publics 

 

 

 

 

Livrable : projet 
rédigé 

 

 

 

 

Pluriannuelle   

 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

S/O 

 

 

1 projet sur la durée du CLS 

 

 

 

1 projet sur la durée du CLS 

F. 

Activité : nombre de communication 
 

 

Processus : étude des besoins, rédaction 
 

 

Résultat : nombre dde dispositifs créés, 
 

 

 

 

 

 

Livrable : projet 
rédigé 

 

Fonction du dispositif 

 

Pluriannuelle   

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

S/O 

 

 

Fonction des besoins 

 

 

Fonction des besoins 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés 
préalables à lever, bonnes 
pratiques à promouvoir, etc 

 

 

- Vigilance sur la sécurisation des lieux pour les équipements en accès libre ;  

- Adaptation des initiatives aux spécificités de chaque territoire ; 

- Validation des contenus (informations probantes), révision et réévaluation régulière des supports ; 

- Compétences des intervenants ; 

- Fréquence de diffusion : rappels fréquents et supports permettant une diffusion dans le temps ; 

-  ; 

- Adaptation des outils, programmes et interventions aux publics spécifiques (mineurs non accompagnés, personnes en 
 

- sage du numérique 
et des écrans ; 

- Recommandations PNNS : guide EVALIN ; 

- Programme probant ICAPS. 

 

 

Modalités potentielles de 
financement 

 

 

Agence Régionale de Santé  

Plan Sportif Fédéral 

Pacte Local des Solidarités, DRAJES 

Contrat Territorial d'Accueil et d'Intégration (CTAI) 

AAP « Faisons vivre le sport dans les quartiers en Centre-Val de Loire »   

Fondations, Mécénat, Complémentaires santé 

AAP CPAM Nutrition / activité physique 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Alimentation et solidarités 

  

CLS et de la thématique  

 

Axe 1 : prévention primaire et précoce 

Nutrition (alimentation et activité physique) 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer la prévention primaire à tous les âges de la vie, en agissant de façon précoce, sur les 
comportements, habitudes de vie, et compétences. 

 

Contexte / état des lieux 

 

population. La conception actuelle de 
 2018]. La nutrition est 

reconnue comme un des principaux facteurs modifiables intervenant dans le déterminisme des maladies les plus 
répandues dans le monde industrialisé : les maladies chroniques [INSERM  2023]. Les facteurs nutritionnels peuvent 
être plus ou moins protecteurs ou délétères pour la santé des individus. Un déséquilibre entre ces derniers favorise 

scientifiquement avérés entre ces facteurs nutritionnels et la survenue de cancers, maladies cardiovasculaires, obésité, 
 

inflammatoires auto-immunes, comme la polyarthrite rhumatoïde ou les maladies inflammatoires chroniques de 

oculaire (DMLA, cataracte) [INSERM  2018]. La mauvaise nutrition est le principal facteur impactant le nombre 
 2019]. 

De ce fait, la nutrition représente un des enjeux essentiels des politiques de santé publique et une priori
nationale et régionale [Santé Publique France  2023]. Les pouvoirs publics se sont emparés de ces questions depuis 
plusieurs années maintenant, en établissant en 2001 une politique de prévention nutritionnelle en France, incarnée 
par le Programme National Nutrition Santé (PNNS). Lancé en septembre 2019, le 4e PNSS 2019-2023, prolongé 

, est un plan interministériel piloté par la direction générale de la santé en articulation avec le Programme 
limentation (PNA) 

lutter contre les inégalités sociales [Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités  2024]. Le PNNS 4 est structuré 
en 5 axes : 

- et physique pour le rendre plus favorable à la santé ; 
- Encourager les comportements favorables à la santé ; 
- Mieux prendre en charge les personnes en surpoids, dénutries ou atteintes de maladies chroniques ; 
- Impulser une dynamique territoriale ; 
- nutritionnelle. 
 
Il se décline en 56 actions et propose des recommandations nutritionnelles permettant de s 
pathologies précédemment évoquées et de promouvoir la santé publique. Ces recommandations sont assorties de 
repères visant à favoriser une consommation adéq (cinq fruits et légumes 
quotidiens par exemple) et la pratique ré  
 

sûre, saine, diversifiée, de bonne qualité et en quantité suffisante, produite dans des conditions économiquement et 
et contribuant 

lever ce défi est le Programme Nati
principaux (justice sociale  lutte contre le gaspillage  éducation alimentaire) et de deux axes transversaux 
(restauration collective -  Projets Alimentaires Territoriaux (PAT)), ce programme toutes les dimensions 

en proposant 
sant à des publics cibles très divers (enfants, adultes, collectivités, 

professionnels de la chaîne al
 2020]. 

En région
de prévention et prise en charge dans le domaine de la nutrition [PNNS 4 - 2019]

et définit les priorités locales par le biais de son 
Projet Régional de Santé 

ccompagnant les publics 
précaires vers une alimentation favorable à la santé via une information accessible et adaptée [ARS  2024]. 

Malgré ces démarches, en France, près de la moitié des adultes et 17 % des enfants sont en surpoids ou obèses, 
avec des inégalités sociales fortement marquées [PNNS 4 - 2019]

le diplôme équivaut au moins à la licence. [Ministère du Travail, de la Santé et des Solidarités  2023].  Les travaux 

de moindre qualité nutritionnelle, en moyenne plus dense en énergie, avec plus de produits sucrés et moins de fruits, 
de légumes et de poissons, plus accessible aux petits budgets [INSERM  2018]. 

Les comportements alimentaires de la population française évoluent peu et 42 % seulement des adultes et 23% des 

sucre et en sel, et des apports insuffisants en fibres [INSERM  2018]. Les français sont encore trop peu nombreux à 
les recommandations nutritionnelles nationales, en particulier les publics défavorisés. Il apparaît en 

effet 
appliquées, contribuant ainsi à accroître les inégalités sociales de santé en nutrition [INSERM  2018]. 



-Val de Loire, près de 
la moitié de la population régionale est en surpoids ou en obésité [Santé Publique France  2021] et 18,5 % de la 

à la référence nationale [ORS  2023]. 
connu une augmentation majeure de 72% [ORS  2023]. La part de personnes en surpoids est plus importante chez 

st la même pour les deux sexes. 
répandue parmi les 61-75 ans, chez les personnes de niveau baccalauréat uniquement et parmi celles ayant des revenus faibles 
[Santé Publique France  2021]. Les enfants ne sont pas épargnés par ces tendances. Les professionnels de santé 

par 
exemple sur la ville de Saint-Pierre-des- rop 
élevé dans 20% des cas, et un IMC de degré 2 (forte obésité) pour 69% de ces élèves. Ces tendances soulignent 

approche préventive précoce en matière de nutrition, 
troubles nutritionnels et de maintenir le capital santé de chacun.  

ue nous connaissons, le 

alimentaire rencontrent des difficultés pour répondre aux besoins et garantir la qualité nutritionnelle des produits 

les ménages à se tourner vers des aliments de moindre qualité nutritionnelle et à modifier leurs habitudes de 

répondants mentionnait rencontrer imentation saine et en quantité suffisante. 

 

En termes de politiques, la -et-Loire et la Préfecture développent depuis 2018 un 
Projet Ali locaux pour les 
consommateurs quels que soient leurs circuits de consommation ou  Pour y parvenir, des travaux et réflexions 
sont menés par le biais de comités techniques thématiques produits locaux et de 
qualité pour tous (accessibilité sociale), la cré sensibilisation, logistique, mise en 

 partagée et représentative, a 
restauration collective. Ces orientations se traduisent par des actions concrètes menées en collaboration avec des 

 : sensibilisation des agriculteurs au don agricole (courriers, appels aux dons, 
opérations de collecte dédiés au grand public (Ferme Expo, conférences, projection-
débats...), créa  plateforme de mise en relation des consommateurs et 
producteurs ; et des perspectives futures autour de nouveaux champs (ouverture à la société civile, sécurité sociale 

-et-Loire  2023]. 

En 2021, Tours Métropole Val de Loire 
un contexte de mutation du monde agricole, des pratiques alimentaires et circuits de distribution, et face à une 
demande sociétale forte pour maîtriser la chaîne alimenta

Projet Alimentaire Territorial (PAT) actions 
concrètes pour offrir aux habitants une alimentation de qualité et permettre aux producteurs de vivre de leur travail, en 
poursuivant les objectifs suivants : 

- Fédérer les acteurs du secteur alimentaire ; 
- Accroître sensiblement la production et la consommation de proximité ; 
- Promouvoir une alimentation saine et responsable ; 
- Défendre le juste prix payé aux producteurs ; 
-  
 
Dans le cadre de son action 4.3 spécifiquement, elle accompagne les acteurs de la solidarité alimentaire dans le 

initiatives territoriales de lutte contre la précarité alimentaire (glanages solidaires, récupération 
). Elle agit à ce titre en partenariat avec des acteurs locaux, dont -Val de 

Loire qui organise gratuitement le don de produits issus des filières agricoles et alimentaires vers les associations 
 habilitées, mobilisant sur le département 45 donateurs et ntaire. Les 

 produits, des volumes restant 

 

Le Groupement pour l
Alimentaire (G3A), créé en 2010 par la Délégation Départementale de la Croix-Rouge Française dans la poursuite du travail engagé 
par la Fédération Régionale des Acteurs en Promotion de la Santé (FRAPS) 37, est un groupement informel  

-et-Loire proposant 
etc.) aux personnes en situation de précarité
permettant de fédérer les acteurs autour du développement de projets communs pour répondre aux besoins locaux en matière 

névoles, organise des 
les 

du département [FRAPS 37]. 

Plus récemment, une dynamique autour de la mise en pla limentation (SSA) a vu le jour. Portée par 
les membres de la confédération Paysanne 37 Université Populaire de la Terre, Centres 
sociaux, InPACT 37, Ami es de la Confédération paysanne, Naya, Jardiniers des Hucherolles de Chinon, Ville de Tours

re de 

a création 
exprimer démocratiquement les besoins 

alimentaires  

Soutenant financièrement cette expérimentation, la ville de Tours, signataire de la charte PNNS, est par ailleurs 

l'information-communication, l'éducation pour la santé
 

Il en est de même pour les autres villes du territoire CLS, acteurs institutionnels et le tissu associatif local qui se 
mobilisent pour promouvoir la santé nutritionnelle et lutter contre la précarité alimentaire. Distribution de chèques 
alimentaires, de paniers de fruits et légumes bio à prix réduit, dons



une richesse ent de soutenir, développer et 
coordonner pour infléchir la charge de morbidité et répondre aux inégalités sociales de santé constatées. 
 

La prévention nutritionnelle et la lutte contre la précarité alimentaire constituent des enjeux partagés sur le territoire du 
 2030, 

en efficience et efficacité.  

 

Objectif général  

 

Développer et renforcer la prévention primaire et précoce en matière de nutrition (alimentation et activité physique) 
sur le territoire du CLS. 

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Soutenir et favoriser : 

 La  ; 
 L  via le développement et le renforcement des 

compétences psychosociales à tous les âges de la vie ; 
 La participatio che de 

démocratie alimentaire ; 
 Le bien-être. 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

-  

-  des  

-  éducation  

- écurité sociale alimentaire sur le territoire du CLS. 

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

 

  

 
distribution de ces produits aux publics fragiles et  en soutenant la 
participation des publics cibles aux opérations 

-  / état des lieux ; 

- Identification des acteurs locaux ration et la distribution des produits ; 

- Identification des publics cibles ; 

-  ; 

- 
sensibilisat

 

 

 : 

 Invendus sur les marchés ; 
 C  ; 
 G  

 

 

 

-  

-  ; 

- Identification des publics cibles ; 

-  

- En veillant à faire intervenir des professionnels formés en prévention / éducation à la santé ; 

- En réutilisant, dans la mesure du possible, les produits récupérés par le biais des opérations de récupération 
(action A) ;  

- En associant, dans la mesure du possible, les publics ayant participé à la récupération / bénéficié du don ; 

- En favorisant, dans la mesure du possible, la cohésion sociale (lien social, intergénérationnel) dans la réalisation de 
 

 : 

 redistribution aux  / organisation de repas 
conviviaux ; 

 Production de fiches recette / tutos pour accompagner les publics dans la consommation des produits 
 

 



 

C. Renforcement des initiatives existant en  pour les étudiants / jeunes et 

la stigmatisation 

- Identification ; 

- Information et  ; 

- Identification des potentiels besoins non couverts ; 

-   

 

 

déjà 
initiées 

- Identification ; 

- Identification des acteurs locaux à mobiliser ; 

- Identification des publics cibles ; 

- Sensibilisation de ces personnes à la démarche (objectifs, déclinaison opérationnelle) ; 

- Etude des besoins et définition des orientations ; 

- Réflexion participative,  ; 

-  

 

Population cible 

 

A. Personnes en situation  
B.  
C. Etudiants, jeunes travailleurs / en formation / apprentissage 
D. Tous publics 

 

Secteur géographique visé 

 

quartiers prioritaires de la 
politique de la ville. 

 

 

 

Fiche. Tours Métropole Val de Loire 
de la Ville) - Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet « Quartiers en 
santé ») - Direction Départementale de l'Emploi, du Travail et des Solidarités 37 (en tant que contributeur) 

A. SOLAAL Centre-Val de Loire (pour les opérations de glanage / récupération des invendus) 
Ville de La Riche 

B. Ville de Saint-Pierre-des-Corps 
Ville de Tours 
CCAS de Joué-lès-Tours 

C. / 
D. Ville de Tours 

Ville de La Riche 

Acteurs / partenaires à 
mobiliser 
(liste non exhaustive) 

 

Préfecture  

Conseil départemental 37 (Centres de Protection Maternelle et Infantile, Maisons des Solidarités) 

Caisse d'Allocations familiales 37 (CAF) 

-Val de Loire, Mutualité Sociale Agricole 
Berry-Touraine (MSA) 

Centre Hospitalier Régional Universitaire de Tours (CHRU) (Coordination ETP -  

Villes 

Tours Métropole Val de Loire  

 (CCAS), Espace parent de Joué-lès-Tours 

Centre Municipal de Santé Saint Pierre des Corps  

Réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents (REAAP) 

-parent (LAEP) 

Centres sociaux  

Education nationale  

Diocèse 

Service de Santé Universitaire (SSU) 

Service National Universel (SNU) 

Service Sanitaire des Etudiants en Santé (SSEA) 

 

Crèches, Relais Petite Enfance (RPE), garderies, Cispéo Petite Enfance 

Accueils et centres de loisirs, Maisons des Jeunes et de la Culture (MJC), éducateurs de rue 

Espace Santé Jeunes 37, Maison des Adolescents 



Fédération Régionale des Acteurs en Promotion de la Santé (FRAPS 37) 

Comité d'Indre et Loire de la Ligue contre le cancer 

Association Jeunesse et Habitat (AJH) 

Foyer ADOMA  

Collectif notre santé en danger  

Association Générale des Assos Tourangelles Etudiantes (AGATE), Bonnes Mines, Table Jeanne Marie, Villa 
Rabelais, Sac à malice, Cispéo, Refugees Food Festival, NAYA, La Belle et la Blette   

 

Interfel 

Association pour le développement de l'emploi agricole et rural (ADEAR) Centre-Val de Loire 

Collectif SSA 37 

Réseau Inpact37 

Association française des Diététiciens Nutritionnistes (AFDN) 

La chaine sans faim 

Chambre d'agriculture d'Indre-et-Loire  

La jeune chambre économique de Tours 

Gloriette, Map cooking 

Grandes surfaces / centres commerciaux  

Marchés, marché de gros de la ville de Tours 

Banque alimentaire  

Graine Centre-Val de Loire 

Producteurs des villes 

Associations sportives :  Profession Sport & Loisirs 37, USEP 37, Association Siel Bleu, Comité Départemental 
d'Education physique et de gymnastique volontaire 37  

Etablissements médico-  

SED in FRANCE Touraine  

Tsigane Habitat  

 

Calendrier prévisionnel 

 

A. Dès 2025, fonction des opportunités  
B. 2026 
C. 2026 
D. Benchmark : 2024 - 2025 

Réflexions et écriture du projet : 2026  2027 
 : 2027  2030 

 

 :  
 

 Périodicité  
 
 
 
 

 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 
 

 
 
 

 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 

Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 

Activité : nombre de marchés / 

récupération, nombre de 
participants et structures, 
nombre de producteurs 
accueillant et territoires 
concernés 

 

Résultat : volume de denrées 
récupérées / donnée, nombre 
de bénéficiaires et structures 

 

Nombre  

Types de structure 

Territoires 

 

 

 

Kg / tonne 

Nombre  

Types de structure 

 

Annuelle 

 

1 marché à minima par 
vil  

Augmentation par 

 

 

 

Augmentation par 

de mise en oeuvre 

B. 

Activité 
menées et type (ateliers, 
fiches recette, conférences, 

 

 

Résultats : nombre de 
personnes touchées,  
évaluation des connaissances/ 

 

 

 

Nombre  

Types de structure 

 

 

 

Questionnaire, entretiens, 
observations     

 

Annuelle 

 

 

 

 

Annuelle 

 

 

Fonction des besoins et 
opportunités  

 

 

 

1 par action 

 

 

C. 

Activité : nombre de vues, 

 

 

 

  

 

 

 

 

Annuelle 

 

 

 

 

S/O 

  



D. 

Activité : nombre et type de 
structures auditionnées/ 
participant, nombre de 
réunions 

 

Processus : étude des 
besoins, rédaction du projet / 

 

 

Résultat : Niveau de 
satisfaction des utilisateurs, 
changement dans les 
comportements alimentaires  

 

Niveau de fréquentation / 
utilisation des aménagements 
créés 

 

 

 

S/O 

 

 

Livrable : projet rédigé 

 

 

 

Questionnaire, observations, 
 

 

 

Recensement : fonction du 
projet 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

                             
Pluriannuelle 

 

 

Fonction des besoins  

 

 

1 projet sur la durée du 
CLS 

 

 

1 sur la durée du CLS 

 

 

                                                 
Fréquentation permettant 
la pérennisation du projet 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables 
à lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

- Respect des normes HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point) ; 

-  ; 

- Adaptation des initiatives aux spécificités de chaque territoire ; 

- -2030, pacte des solidarité
à la cohérence des actions ;  

- Recommandations PNNS : guide EVALIN. 

 

Modalités potentielles de 
financement 

 

Tours Métropole Val de Loire via le PAT  

Région Centre-Val de Loire : Contrat Régional de Solidarité Territoriale (CRST) 

Pacte des Solidarités  

AAP Mieux Manger Pour Tous (DREETS) 

Conférence des financeurs 

Mécénat, fondations 

AAP CPAM Nutrition / activité physique 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Conduites addictives : information et formation 

 

CLS et de la thématique  

 

Axe 1 : prévention primaire et précoce 

Conduites addictives 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer la prévention primaire à tous les âges de la vie, en agissant de façon précoce et positive, sur 
les comportements, habitudes de vie, et compétences. 

 

Contexte / état des lieux 

 

Les conduites addictives constituent un problème majeur de société et de santé publique, en raison des dommages 
, de la 

délinquance, et de leur coût pour les finances publiques. En France, les conduites addictives liées aux substances 
psychoactives sont les premières causes de mortalité évitable [Fonds de lutte contre les addictions  2024]. 

 représente 
la première cause de mortalité évitable et le premier facteur de risque de cancer évitable. La mortalité imputable au 
tabac y est comparable au taux du département et inférieure aux autres territoires de référence, et touche 
majoritairement les hommes.  constitue quant à elle la première cause de mortalité évitable 

. La est, sur le 
territoire du CLS, supérieure à celles du département et de la France, et touche, elle aussi, majoritairement les 
hommes. En région Centre-Val de Loire, 27% de personnes âgées de 18-75 ans déclarent fumer quotidiennement et 

des chiffres similaires à la moyenne nationale [ORS 2023].  

(jeux augmentation alarmante des addictions sans substance, notamment chez 
les jeunes [OFDT 2022  MILDECA 2023], constats partagés sur le territoire du CLS par les professionnels consultés 
dans le cadre du diagnostic. 

helle locale, des difficultés autour du repérage précoce et des représentations des professionnels non spécialisés 

chez ces derniers. En répons
de sensibilisation et de formation des acteurs sont notés, afin de diffuser plus largement la prévention des conduites 

ctivité encore insuffisamment couverts (social, médico-social, sport, 
développer, à termes, une culture commune en la matière. 

Ces enjeux font échos aux orientations stratégiques de la politique nationale de lutte contre les conduites addictives, 
déterminées par le gouvernement dans le cadre de la stratégie interministérielle de mobilisation contre les conduites 
addictives (SIMCA) 2023- s risques 
en adaptant le contenu et le vecteur de  avec pour objectif, à termes, une 
évolution des représentations associées aux produits psychoactifs et une meilleure connaissance des risques et 
dommages associés chez les différentes populations (adolescents, femmes enceintes, adultes, parents, 

 

menées par des professionnels intervenant en 
coordination (Centre de Soins, d'Accompagnement, de Prévention en Addictologie (CSAPA), opératrice 
départementale de prévention des addictions, Espace Santé Jeunes, Réseau Addiction Indre-et-Loire (RESIST 37), 

étudiants en santé, 
associations étudiantes, enseignants en collège, professionnels de la Protection Maternelle et Infantile (PMI), de 

protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) t 
 

 

Objectif général  

 

Développer et renforcer la prévention primaire et précoce des conduites addictives. 

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Informer et sensibiliser tous les publics (en priorisant les enfants, les jeunes et leurs parents) ; 

- Améliorer le repérage des comportements à risque ; 

- Améliorer l'orientation vers les acteurs compétents. 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- Créer des  

- Assurer la diffusion de ces supports. 

- Relayer les campagnes de prévention nationales et les supports de communication déjà existants. 

- Former les acteurs non spécialisés en addictologie  

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 



 

 

adaptés aux publics cibles, avec leur participation et en soutenant une approche positive  

-  ; 

-  ; 

- Construction du support puis diffusion ; 

- Exemples de supports : clip musical, pièce de théâtre, court 
concours. 

 

 

B. Diffusion et coordination locale des campagnes de prévention nationales des conduites addictives (mois 
) 

-ci  

- Identification des campagnes ; 

- Diffusion auprès des acteurs locaux (services départementaux, UC IRSA, milieu scolaire, animateurs périscolaires, 
milieux  ; 

-  

 

 

C. Formation des acteurs non spécialisés en addictologie (social, médico-  

-   ; 

-  ; 

- En partenariat avec les travaux menés par la coordination départementale des conduites addictives et les CLS du 
département. 

 

Population cible 

 
A. Enfants et jeunes  
B. Tout public 
C. Professionnels enfants, jeunes et leurs parents, 

personnes en situation de  
 

Secteur géographique visé 

 

Territoire CLS 

 

Porteurs   

 

Fiche. CHRU (CSAPA 37), Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet 
« Quartiers en santé »), Espace Santé Jeunes 37 

A. Cie La Clef / Le Moulin à paroles 
B. Tours Métropole Val de Loire (Direction des Ressources Humaines) 

Ville de Tours 
Ville de Joué-lès-Tours et CCAS de la Ville de Joué-
lès-Tours (en appui par  

C. VYV 3 Centre-Val de Loire : Opératrice départementale de prévention des addictions (pour une partie des 
formations) 
Tours Métropole Val de Loire (Direction des Ressources Humaines) 

 

Acteurs / partenaires à mobiliser 
(liste non exhaustive) 

Artistes locaux (Les Bodins, Cie La Clef / Le Moulin à paroles, la Fabrique à Images, Compagnie Pih-Poh  

Service Sanitaire des Etudiants en Santé, Service civique 

Ecoles (Ecole digitale Brassart, École Supérieure de Cinéma et d'Audiovisuel de Tours EscaT, Lycée Balzac avec la 
spécialité cinéma, Lycée Bayet avec la spécialité industrie graphique  

 

Espace Santé Jeunes 37, Maison des adolescents 

Bureau Information Jeunesse 37 

Service de Santé Universitaire 

Chargée de mission régionale Culture Santé 

-Val de Loire 

Agence Régionale de Santé 37 

Education nationale (Lycée Jean Monnet,  

Villes (services communication) 

Tours Métropole Val de Loire (Direction de la communication, Direction des Ressources Humaines) 

Conseil départemental 37 (Centres de Protection Maternelle et Infantile, Maisons des Solidarités, MDPH) 

Caisse d'Allocations familiales 37 (CAF) 

Comité d'Indre et Loire de la Ligue contre le cancer  

VYV 3 CVL (AURADOU-PETIT Muriel)  

Préfecture  MILDECCA 

Appui Santé 37 



-41 

Pôle santé mentale la confluence, Centre Hospitalier Louis Sevestre 

Union Nationale des Associations Familiales 37 (UDAF) 

Association Jeunesse et habitat, Tsigane Habitat 

 

-lès-Tours 

Réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents (REAAP) 

-parent (LAEP) 

Centres sociaux 

Associations sportives  

Pôle emploi, pôle insertion, mission locale, EOLE Prévention 

Autres acteurs impliqués notamment sur le mois sans tabac, Dry Januar  

Calendrier prévisionnel 

 
A. Janvier 2026 : construction du projet 

Septembre 2026  
B. Automne 2025 
C. Automne 2024 

 

 :  
 

 Périodicité  
 

 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 

 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 

 Indicateurs 

A. 

Activité : nombre de vues, de 
 

 

Processus : nombre de 
structures et types, nombre de 
jeunes concernés 

Résultat : nombre de supports, 
évaluation 

des connaissances/ impacts de 
 

Modalités de calcul  

 

 

 

 

S/O 

 

 

Questionnaire 

Périodicité  

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

Cible  

 

S/O 

 

 

S/O 

 

 

1 outil sur les 5 ans 

Evolution des connaissances 

B. 

Activité : nombre de réunions de 
coordination, nombre de vues, 

 

 

Résultat : nombre de structures 
et types 

 nombre de campagnes 
relayées 

 

 

S/O 

 

 

 

Nombres de structures 
participant / nombre de 
structures visées 

S/O 

 

 

Annuelle 

 

 

 

Annuelle 

 

 

S/O 

 

S/O 

 

Relais des campagnes 
spécifiques conduites 
addictives 

C. 

Processus : stratégie et plan de 
formation 

 

Résultat : nombre de sessions 

nombre de professionnels 
formés et fonctions, types de 
structures, nombre de 

 

satisfaction/ évolution  

 

Plaquette pédagogique  

 

                                 
Nombre de sessions 
réalisées / prévues 

Recensement des 
professionnels, attestation 
de présence 

Questionnaire (qualité de 
la formation, changement 
dans la posture 
professionnelle, 
évaluation des 
connaissances, besoins) 

 

Annuelle 

 

 

 

 

Annuelle 

 

 

 

 

 

S/O 

 

 

Nombre de session fonction 
des financements 

Diversité de structures et 
professionnels  

Evolution de la posture 
professionnelle 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

- Validation des contenus, révision et réévaluation régulière des supports ; 

- Compétences des intervenants ; 

- Fréquence de diffusion : rappels fréquents et supports permettant une diffusion dans le temps ; 

-   ; 

- Adaptation des outils, programmes et interventions aux publics spécifiques (mineurs non accompagnés, personnes 
 

 

Modalités potentielles de 
financement 

ARS 37  

AAP "Fonds de lutte contre les addictions" (FLCA)  

AAP Mission Interministérielle de Lutte contre les Drogues et les Conduites Addictives (MILDECA) 

PNLT 2023-2027, AAP culture et santé  



 

 

 

Développement et renforcement des compétences psychosociales à tous les âges de la vie 

 

CLS et des thématiques 

 

Axe 1 : prévention primaire et précoce 

Conduites addictives 

Vie familiale, affective et sexuelle 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer la prévention primaire à tous les âges de la vie, en agissant de façon précoce et positive, sur 
les comportements, habitudes de vie, et compétences. 

 

Contexte / état des lieux 

 

Les compétences psychosociales (CPS) sont un ensemble de compétences sociales, émotionnelles et cognitives qui 
-être et de la réussite 

éducative et sociale, le développement des CPS est une piste stratégique encore insuffisamment développée en 
prévention en santé publique, en éducation et en action sociale.  

représente un tratégie majeure en prévention, notamment dans 
le domaine de addictions, de la santé mentale, de la santé sexuelle et de manière générale pour prévenir les conduites 
à risque. Les CPS sont considérées comme des facteurs génériques de la santé et du bien-être car leur développement 

globale [Santé Publique France  2022]. 

 ersonne à maintenir un état de bien-être 

culture et de son environnement ». Le développement de cette capacité psychosociale globale nécessite de « renforcer 
ences 

de base utiles à la vie » [OMS  1994]. 

Les CPS peuvent se développer tout au long de la vie par l'expérience, les interactions sociales et un apprentissage 
basé sur une pédagogie expérientielle et positive. Afin de permettre à tous ce développement psychosocial optimal, 
les CPS peuvent être renforcées par des programmes, organisés en cycles d'ateliers psychoéducatifs, et ce dès le 
plus jeune âge pour optimiser leurs bienfaits. Certains de ces programmes, dits « probants », ont démontré 

diminution des troubles affectifs et du 
comportement, de la souffrance psychologique (anxiété, stress, dépression), réduction de la consommation de 
substances psychoactives, de la violence (dont les violences ordinaires) et du harcèlement, des comportements 
sexuels à risques, leure 
insertion professionnelle, meilleur rapport à soi et aux autres, développement des ressources personnelles, 
amélioration du climat scolaire et des relations. 

Une instruction interministérielle publiée le 19 août 2022 présente la stratégie nationale multisectorielle sur les 
compétences psychosociales des enfants et des jeunes. Elle a pour objectif principal de définir, pour les quinze 
prochaines années, un cadre commun à tous les secteurs, incluant les étapes et les moyens à mobiliser, afin que la 
génération 2037 soit la première à grandir dans un environnement continu de soutien au développement des 
compétences psychosociales. Elle repose sur cinq axes : 

 Une animation par les territoires ; 
 La formation des professionnels ; 
 Des interventions fondées sur des données probantes ; 
 Un suivi national ; 
 Un cadre institutionnel qui assure à la génération 2037 un environnement de développement continu des 

compétences [Santé Publique France  2022]. 

Ces différents aspects se déclinent en région dans le Projet Régional de Santé Centre-Val de Loire 2023-2028, 
notamment au sein de son axe 1 - objectif opérationnel n°1 et au niveau départemental au sein de la feuille de route 

le renforcement des 
constitue un objectif prioritaire. 

 

Depuis plus de 
UNPLUGGED dans les collèges du département auprès des élèves de 6e. Sur le territoire du CLS, 5 établissements 
scolaires en bénéficient actuellement : 2 sur la commune de Joué-lès-Tours, 2 sur celle de Tours et 1 à Saint-Pierre-
des-Corps, permettant de toucher 520 élèves.  

(FLCA), le conseil départemental 37 déploie également, via les services de la Protection Maternelle et Infantile (PMI), 

rogramme de renforcement des compétences parentales : -
en ! Tous et toutes identiques, tous et toutes différents ? ». Initié en 2024, ce programme de 6 séances organisé autour 
du renforcement des CPS se déploiera sur le territoire du CLS sur les villes de Tours (2 MDS concernées) et Joué-lès-
Tours  2024. 

Depuis 2024, la ville de La Riche, par le biais du Centre social Equinoxe, 
Programme de Soutien aux Familles et à la Parentalité (PSFP). Programme probant psycho-éducatif de renforcement 
des compétences familiales, PSFP vise à valoriser et soutenir les compétences parentales
pratiques parentales, développer les compétences psychosociales des enfants âgés de 6 à 11 ans, renforcer et faciliter 
les relations parents-enfants. Le centre social est accompagné 
SOS Jeunesse et SOS Solidarités, dans le cadre de leur projet PARRAJ « pour mieux Prévenir, Accompagner, Réduire 
les Risques des conduites Addictives », de la Direction Générale de la Cohésion Sociale (DGCS) et 
du Fond de Lutte Contre les Addictions (FLCA) « La prévention des conduites addictives dans les établissements et 

fance ». larichoises. 



A compter de 2025, 
de Recherche et de Prévention sur les Excès du Jeu), le programme de prévention (programme prometteur en cours 
de validation pour devenir probant) OPÉRA sera déployé en direction des jeunes du territoire âgés de 16 à 19 ans. Ce 
programme a pour objectifs de sensibiliser les jeunes aux risques associés aux jeux (JAH), de 

de comprendre 
de travailler sur les 

de toucher 80 groupes de 8 à 15 jeunes chaque année.  

F Caisse d'Allocations familiales 37 déploie quant à elle, 
sur les communes de Saint-Pierre-des-Corps et Tours (Sanitas), des  des enfants de 2 à 3 
ans q . Ces lieux combinent des objectifs de 
socialisation des enfants, mais également ompagnement à la parentalité de leurs parents. 

Malgré ces initiatives (non exhaustives), un besoin prégnant de soutenir le développement et le renforcement des CPS 
est mis en évidence par les professionnels, notamment auprès des jeunes enfants et des parents. Des difficultés autour 
de la gestion des émotions, de la valorisation des compétences des enfants, des écrans, du climat scolaire avec des 
dérives comportementales (violences) sont en effet rapportés. Des enjeux forts de formation des acteurs intervenant 

 

En témoigne également  parents ayant des problèmes de 
santé mentale par des professionnels du social et de la parentalité » réalisée par le CLSM en 2023 qui met elle aussi 
en exergue le besoin prégnant de formation de ces professionnels et des parents en matière de CPS. 

Objectifs généraux 

 

Développer et renforcer la prévention primaire et précoce des conduites addictives. 

Développer et renforcer la prévention primaire et précoce en matière de vie familiale, affective et sexuelle. 

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Favoriser le développement et le renforcement des compétences psychosociales à tous les âges de la vie ; 

- Sensibiliser tous les publics, en priorisant les parents et les jeunes ; 

- gnement à la fonction parentale ; 

- Favoriser la lutte contre les conduites à risque, les violences et le repérage précoce. 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- 
cohérence et complémentarité. 

- Déployer un programme probant ou prometteur de développement et de renforcement des compétences 
 

- Soutenir le déploiement du programme probant UNPLUGGED dans les collèges du territoire CLS. 

- Développer la fo
compétences psychosociales. 

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

 

 

 développement / renforcement des CPS à destination des 3-10 
ans 

- enchmark pour identifier les programmes adaptés au public cible ; 

- Coordination des acteurs institutionnels / programme commun ; 

- Animation des séances de travail : 

 Volet stratégique : identification du programme (acteurs institutionnels) ; 
 Volet opérationnel : m  : identification du / des opérateurs, 

formation des opérateurs, identification des ét  
 

 

s et en articulation 
avec le déploiement des programmes probants   

 

C. Sensibilisation et formati  publics cibles 

- Identification des acteurs et de leurs besoins ; 

- 
formation (application des CPS dans les pratiques professionnelles). 

Population cible 

 

A. Enfants âgés de 3 à 10 ans et les professionnels qui les accompagnent  
B. Enfants, adolescents, jeunes, parents 
C.  

 
 



Secteur géographique visé 

 

Territoire CLS : Quartiers Prioritaires de la Ville et autres quartiers 

 

Porteurs   

 

Fiche action : ARS - Conseil départemental 37 - Tours Métropole Val de Loire (Direction Habitat et Politique de 
la ville) - Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet « Quartiers en 
santé »)  CCAS de Joué-lès-Tours   Ville de La Riche  

A. / 
B. Ville de Saint-Pierre-des Corps, Ville de Tours 

Espace Santé Jeunes 37 (dans la poursuite des missions déjà engagées) 
C. Ville de Saint-Pierre-des Corps, Ville de Tours 

Espace Santé Jeunes 37 (dans la poursuite des missions déjà engagées) 

 

Acteurs / partenaires à mobiliser 
(liste non exhaustive) 

Conseil départemental 37 (Centres de Protection Maternelle et Infantile, Centre de santé sexuelle, Maisons des 
Solidarités, MDPH : Origami) 

Caisse d'Allocations familiales 37 (CAF) 

Caisse P Assurance Maladie 37 et UC IRSA ; CAMIEG Centre-Val de Loire 

Education nationale  

Villes (Programmes de Réussite Educative, Cités Educatives, services petite enfance  

Espace parent de Joué-lès-Tours 

Réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents (REAAP) 

Lieu -parent (LAEP) 

Centres sociaux (coordinations de quartiers, PST) 

Crèches, Relais Petite Enfance (RPE), garderies, Cispéo Petite Enfance 

Accueils et centres de loisirs, Maisons des Jeunes et de la Culture (MJC), éducateurs de rue, accueils jeunes 

CSAPA 37 

VYV 3 CVL : opératrice départementale de prévention des addictions 

FRAPS 37, Espace Santé Jeunes 37, Planning Familial 37, APLÉAT-ACEP, Maison des Adolescents 

Association Jeunesse et habitat 

CNFPT, Centres de formation des travailleurs sociaux (ITES) 

Pôle santé mentale la confluence, Centre Hospitalier Louis Sevestre 

, Association Enfance & Pluriel (Pôle Ressource Handicap) 

APF :  parentalité des personnes en situation de handicap 

France Travail, pôle insertion, mission locale, EOLE Prévention 

Centre d'Information sur les Droits des Femmes et de la Famille (C.I.D.F.F),  Union 
Nationale des Associations Familiales 37 (UDAF) 

Comité d'Indre et Loire de la Ligue contre le cancer 

Cie La Clef / Le Moulin à paroles 

Calendrier prévisionnel 

 
A. 2024 - 2025 : benchmark,  

2026 : identification des établissements /  
2026 - 2030  
 

B. Dès automne 2024 : fonction des dynamiques et opportunités locales  
 

C. 2026  2030 : dans le cadre du programme probant 
Dès automne 2024 : fonction des dynamiques et opportunités locales  
 

 :  
 

 Périodicité  
 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 

Indicateurs 

A. 

Activité : nombre de 
personnes mobilisées   

Processus : nombre de 
structures touchées, 
nombre de personnes 
formées 

 

- Résultat : nombre 

évolution des 
comportements / 
habitudes et climat 
scolaire 

Modalités de calcul  

 

 

 

Nombre de structure par QPV 

 

 

 

 

Evaluation prévue dans le 
programme probant retenu 

 Périodicité 

 

Annuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

Pluriannuelle  

Cible  

 

ETP suffisant pour couvrir le besoin 

 

1 structure par QPV sur les 5 ans 

 

 

 

Climat (extra) scolaire apaisé, meilleure 
 

 

B.  

Activité : nombre de 
personnes mobilisées 

 

 

 

 

  

 

 

 

Annuelle 

 

 

 

 

ETP suffisant pour couvrir le besoin 

 

 

 



Résultat : nombre 

accompagnées, nature 
 

 

Financier 

Méthodologique 

Pluriannuelle  3 actions accompagnées en 5 ans  

C.  

Activité : nombre de 
personnes mobilisées  

 

Processus : stratégie 
et plan de formation  

 

Résultat : nombre de 
professionnels formés 
et fonctions, types de 
structures, nombre de 
personnes sur liste 

satisfaction et de 
connaissance 

 

 

 

 

Plaquette pédagogique  

 

Recensement des 
professionnels, attestation de 
présence 

Questionnaire (qualité de la 
formation, changement dans 
la posture professionnelle) 

 

Annuelle 

 

 

Annuelle 

 

 

Annuelle 

 

ETP suffisant pour couvrir le besoin 

 

S/O 

 

 

1 session par an 

Evolution des postures professionnelles 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

- Coût du déploiement des programmes probants ; 

- Couverture du territoire : quartiers prioritaires de la ville et autres quartiers ; 

- Multiplication des programmes thématiques visant tous le déploiement des CPS ; 

- Adaptation des outils, programmes et interventions aux publics spécifiques (mineurs non accompagnés, personnes 
 ; 

- Inclusion des pères ; 

- Choix des lieux : accessibilité, identifiés par les publics ;  

- Moyens humains pour couvrir le territoire et assurer le « aller vers ». 

 

Modalités potentielles de 
financement  

 

ARS, Conseil Départemental, Conseil Régional  

CAF, Mutuelles, Villes (PRE, Cités Educatives) 

Préfecture,  

CPF  

AAP "Fonds de lutte contre les addictions" (FLCA)  

AAP Mission Interministérielle de Lutte contre les Drogues et les Conduites Addictives (MILDECA) 

Autres AAP  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Lieu unique santé sexuelle et affective 

 

CLS et de la thématique  

 

Axe 1 : prévention primaire et précoce 

Vie familiale, affective et sexuelle 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer la prévention primaire à tous les âges de la vie, en agissant de façon précoce et positive, sur 
les comportements, habitudes de vie, et compétences. 

 

Contexte / état des lieux 

 

La santé sexuelle peut se définir par un état de bien-être physique, émotionnel, mental et social en matière de sexualité. 
Elle passe par une approche respectueuse de la sexualité et par la possibilité d'avoir des expériences sexuelles 
agréables, sans contrainte, discrimination ou violence [OMS  la sexualité constitue une dimension 
essentiell   et de pratiques qui englobe « le sexe, l'identité 
sexuelle et les rôles, l'orientation sexuelle, l'érotisme, le plaisir, l'intimité et la reproduction » [OMS  2012]. Agir en 

(biologique, psychoaffective, 
socioculturelle, relationnelle et morale) et questionne à la fois la relation au corps, les sentiments, le désir, le respect 
des partenaires, la violence, la discrimination, la contraception ou encore les infections sexuellement transmissibles 
(IST) [Santé Publique France  2023]. 

En ma  

sages-femmes et de gynécologues (tout exercice confondu) 
supérieure aux territoires de référence (département, région, France) [ORS  2023]. On note par ailleurs la présence 
de 2 maternités : une de niveau 3 au Centre Hospitalier Régional Universitaire de Tours (CHRU) et une de niveau 2A 
au Pôle Santé Léonard de Vinci (PSLV). Au cours de la période 2017-2020, 68,7 % des naissances du territoire du 
CLS ont eu lieu au CHRU et 20,4% ont eu lieu à au PSLV, témoin  

Le Centre Hospitalier Régional Universitaire de Tours 
Grossesse (CIVG), un comité  et un Centre gratuit 

hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles. En plus des actions de dépistage et de diagnostic, le 
CeGIDD une approche globale de la santé sexuelle, 
notamment auprès des publics les plus éloignés du soin.  

Da

départemental 37 , le CSS dispos
s les mêmes locaux que le CIVG et dont la gestion est déléguée au CHRU par convention. 

Familial, AIDES,  (AMAV), Centre ressource INTIMAGIR, Centre 
Lesbien, Gay, Bi, Trans et Intersexe de Touraine, Espace Santé Jeunes, Maison des Adolescents, Bureau Information 
Jeunesse 37 (BIJ), Mouvement du Nid  Réseau Santé et Sexualité 37 » (R2S) regroupant 
ces différents acteurs. Portée par la FRAPS 37, cette coordination se de pratiques et de savoir-

les pratiques et connaissances de chacun. 

n travail 
connaissance et de coordination, restant néanmoins à soutenir. En effet, malgré ces atouts, les 

professionnels du territoire soulignent un manque de structuration avec une dispersion des locaux, acteurs et espaces, 
nuisant à la bonne orientation et prise en charge des publics. Ils relèvent également un manque de synergie dans les 

les questions de santé sexuelle, permettrait de répondre à ces enjeux et de structurer une offre globale de santé 
sexuelle sur le territoire, tout en offrant des perspectives de collaboration, de coordination et de parcours. Cette initiative 
permettrait également 
locaux (manque de place, vétusté, accessibilité PMR). 

 

Objectif général 

 

Développer et renforcer la prévention primaire et précoce en matière de vie familiale, affective et sexuelle.   

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Favoriser les liens entre les acteurs et leur coordination ; 

-  ; 

- E compétences, actions, forces vives ; 

-  ; 

- Favoriser le repérage des conduites à risque et des violences ; 

- Favoriser la lutte contre les conduites à risque et les violences ; 

- Favoriser la prévention en matière de santé sexuelle ; 

- Favoriser le développement et le renforcement des compétences psychosociales à tous les âges de la vie. 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- Créer sur 
ces questions, pour faciliter les orientations, les projets communs, les formations avec des locaux adaptés et 
accessibles. 

 



 

 

 Action existante à renforcer  

  Nouvelle action 

 

 

 

A. Construction et rédaction du projet de lieu unique : organisation et animation des temps de travail  

- Identification et coordination des acteurs ; 

- Identification des critères du  ; 

- Définition du format du lieu et de ses missions ; 

- Définition de la gouvernance, des modalités de financement et de travail ; 

-  

 

qui réunirait : 

- Un pôle ressources pour le grand public ; 

- Un pôle soin-dépistage et accompagnement des personnes ; 

- Des temps de permanences des partenaires (ex :  à tous les  publics ; 

- Un pôle formation (séminaire annuel à imaginer). 

 

Population cible 

 

Tous publics, avec des spécificités pour les publics vulnérables, sans ressources, sans couverture sociale, LGTB, 
 

 

Secteur géographique visé 

 

Territoire CLS 

 

Porteurs   

 

Fiche. Conseil Départemental 37 - CHRU (CeGIDD) - Planning Familial - Délégation Départementale aux 
Droits des Femmes et à l'Egalité 37 (en tant que contributeur) 

 

Acteurs / partenaires à mobiliser 
(liste non exhaustive) 

Volet opérationnel (permanences notamment) : 

- 
nationale, APF France Handicap, Livre Passerelle, , SED'in FRANCE Touraine, Cispeo Petite 
Enfance, Espace Santé Jeunes 37, Maison des Adolescents, CAP EMPLOI, centres sociaux, mutuelles  

 

Volet stratégique (financeurs / décideurs) : 

- Conseil départemental 37, ARS 37, CHRU, villes, FRAPS 37 

Calendrier prévisionnel 

 

- 2025-2026 : écriture du projet et recherche du lieu 

- 2027 : validation par les instances  

- 2028 : ouverture du lieu 

- 2029 : première évaluation  

 

 :  
 

 Périodicité  
 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

A et B. 

Activité : nombre de réunions de travail 

 

 

 

 

Processus : contribution des acteurs de la santé sexuelle 
au projet, projet rédigé, validation du projet par les 
instances décisionnaires 

 

Résultat : ouverture du lieu unique, fréquentation, 
satisfaction 

 

Nombre  

Types de structure 
présentes 

Territoires 

 

Nombre et types de 
structure présentes 

Livrable : projet rédigé 
et validé 

 

questionnaire 

 

Annuelle 

 

 

 

 

 

Pluriannuelle  

 

 

Annuelle 

 

 

S/O 

 

 

 

 

S/O 

1 projet  

 

 

Fonction des 
objectifs des 
porteurs 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

- Soutenir une approche vie affective et sexuelle ; 

-  ; 

-  ; 



- Moyens financiers. 

Modalités potentielles de 
financement 

 

ARS, Conseil Départemental, CHRU dans le respect des dotations actuelles des structures financées pour ces 
compétences et missions. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

CLS et de la thématique  

 

Axe 1 : prévention primaire et précoce 

Vie familiale, affective et sexuelle 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer la prévention primaire à tous les âges de la vie, en agissant de façon précoce et positive, sur 
les comportements, habitudes de vie, et compétences. 

 

Contexte / état des lieux 

 

La santé sexuelle peut se définir par un état de bien-être physique, émotionnel, mental et social en matière de sexualité. 
Elle passe par une approche respectueuse de la sexualité et par la possibilité d'avoir des expériences sexuelles 
agréables, sans contrainte, discrimination ou violence [OMS  

le sexe, l'identité 
sexuelle et les rôles, l'orientation sexuelle, l'érotisme, le plaisir, l'intimité et la reproduction » [OMS  2012]. Agir en 

socioculturelle, relationnelle et morale) et questionne à la fois la relation au corps, les sentiments, le désir, le respect 
des partenaires, la violence, la discrimination, la contraception ou encore les infections sexuellement transmissibles 
(IST) [Santé Publique France  2023]. 

 

-femmes et de gynécologues (tout exercice confondu) 
supérieure aux territoires de référence (département, région, France) [ORS  2023]. On note par ailleurs la présence 
de 2 maternités : une de niveau 3 au Centre Hospitalier Régional Universitaire de Tours (CHRU) et une de niveau 2A 
au Pôle Santé Léonard de Vinci (PSLV). Au cours de la période 2017-2020, 68,7 % des naissances du territoire du CLS 

 

Volontaire de 

hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles. En plus des actions de dépistage et de diagnostic, le 

notamment auprès des publics les plus éloignés du soin.  

s les mêmes locaux que le CIVG et dont la gestion est déléguée au CHRU par convention. 

Le territoire bénéficie 

Lesbien, Gay, Bi, Trans et Intersexe de Touraine, Espace Santé Jeunes, Maison des Adolescents, Bureau Information 
 Réseau Santé et Sexualité 37 » (R2S) regroupant 

ces différents acteurs. Portée par la FRAPS 37, cette coordination se veut un lie -
 

Ces différents acteurs mènent un travail étroit de promotion et de prévention en matière de vie affective et de santé 
sexuelle.  Les interventions de promotion de la santé sexuelle visent à influencer positivement les déterminants de la 

sexualité et de relations amoureuses nécessite de renforcer les capacités des publics à prendre des décisions leur 

en veillant à éviter toutes formes de discrimination. En termes de prévention, les interventions visent à agir le plus 
précocement possible afin de réduire les facteurs de risque associés aux maladies / problèmes psychosociaux / 
traumatismes, à renforcer les facteurs de protection et à détecter les signes hâtifs de problématiques de santé [Ministère 
de la Santé et des Services sociaux Québec  2024]. 

de santé sexuelle, vers une approche plus positive et adaptée aux différents publics cibles, qui fonctionne davantage. 
Malgré leurs interventions, ils notent néanmoins la persistance de certains besoins. 

Concernant l  (VIH), un relâchement des gestes de prévention est rapporté, avec 
une activité de dépistage en hausse en région Centre-Val de Loire mais inférieure à celle de la France métropolitaine 
(69 sérologies pour 1 000 habitants contre 74  en 2021) et un nombre de découvertes de 

en 2021), qui touche majoritairement les hommes et personnes âgées de 25 à 49 ans [ORS  2023]. 
on relève en région un nombre de dépistages remboursés des IST (syphilis, infection à gonocoque, infection à 
Chlamydia trachomatis) inférieur à celui de la France, malgré une augmentation depuis 2020 et un taux de positivité 
stable (Gonocoque) ou en baisse (Syphilis, Chlamydia trachomatis) mais toujours supérieur aux valeurs nationales 
[Santé Publique France  2022]. De la même façon, on note une progression de la vaccination contre le papillomavirus 
humain (HPV) chez les adolescents, avec néanmoins une couverture vaccinale largement inférieure aux objectifs fixés 
par la stratégie décennale de lutte contre le cancer [ARS  2024]. 

Le est, quant à lui, inférieur au taux national (13,5 % contre 
14,8 % en France hexagonale en 2020). Selon la Direction de la Recherche, des Études, de l'Évaluation et des 
Statistiques (Drees), 18,7 % des IVG en région Centre- Val de Loire ont été réalisées hors établissement de santé 

âgées de 20 à 29 ans sont les p

 Les professionnels du territoire constatent dans leurs pratiques 
 (augmentation des 

de la parentalité (happy family, idéalisation de la maternité ou de la grossesse) ou encore aux influences culturelles, 
politiques et économiques en jeu sur ces questions.  



nouvelles questions à prendre en considération en matière de prévention 
chez le public adolescent / jeune, particulièrement autour de la parentalité 

, du genre,  nouvelles 
problématiques, parfois préoccupantes (violences, pornographie, prostitution). 

Sur le territoire, le phénomène de prostitution des mineurs suscite en effet acteurs, notamment ceux 
, on constate 

plusieurs années, avec une estimation de 15 000 enfants concernés contre 10 000 en 2021 et une trentaine de 
situations suivies par le parquet en Indre-et-Loire, majoritairement des jeunes filles âgées de 13 à 17 ans et issues de 
tous les milieux sociaux. 

L , en forte progression sur internet, est également mise en 
exergue. Chaque mois, 2,3 millions de mineurs fréquentent des sites pornographiques, un chiffre en croissance rapide 
au cours des dernières années. Dès 12 ans, plus de la moitié des garçons se rend en moyenne chaque mois sur ces 

réalisée par les mineurs [Arcom  2023]
 

Enfin, selon les données sécurité communiquées par le ministère de l'Intérieur, on recense près de 27.000 victimes de 
violences intrafamiliales de 2018 à 2021 en région Centre-
sexuelles et physiques, une hausse pouvant tenir à une augmentation des faits mais également à un contexte de 

 [Interstats  2021]. 

 2023]. 

Devant ces constats, il apparaît nécessaire de renforcer et développer les actions de sensibilisation, de promotion et 
de prévention déjà menées sur le territoire notamment auprès des adolescents / jeunes et de soutenir la formation des 
professionnels sur la santé sexuelle de façon globale et particulièrement sur ces nouveaux enjeux, pour prévenir les 
problématiques, améliorer le repérage et  

 

Objectif général  

 

Développer et renforcer la prévention primaire et précoce en matière de vie familiale, affective et sexuelle, en soutenant 
une approche positive. 

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Favoriser la prévention en matière de santé sexuelle ; 

- Favoriser le développement et le renforcement des compétences psychosociales à tous les âges de la vie ; 

- Favoriser le repérage des conduites à risques et des violences ; 

- Prévenir et lutter contre les conduites à risque et les violences. 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- Recenser et cibler les besoins de formation des professionnels 
auprès du public adolescent / jeune (11-25 ans). 

- Former ces professionnels sur les questions de vie affective et sexuelle en soutenant une approche visant à 

 : 

 Thématiques : infections sexuellement transmissibles, risque prostitutionnel, grossesse précoce, vaccination 
HPV, parentalité, devenir adulte, relations aux autres, consentement, genre, identité, perturbateurs 

 

- des jeunes autour de ces questions en soutenant le développement 
et le renforcement de leurs compétences psychosociales, leur permettant notamment de : 

 Trier les informations, sortir des influences ;  
 Faire émerger des réflexions ; 
 Prendre des décisions et faire des choix éclairés, par le développement de leur esprit critique. 

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

 

 

A. Recensement des besoins des professionnels en matière de formation   

- Réalisation  ; 

- Diffusion par le biais des canaux de communication des partenaires et acteurs à mobiliser (Rés'ados 37, R2S, 
 

 

 

B. Création et organisation de sessions de formation des professionnels cibles 

- formations ; 

- Format à définir selon les besoins  thématiques ... 

 



 

adolescents / jeunes : création de supports 

leur participation et en soutenant une approche positive  

-  ; 

-  ; 

- Construction du support puis diffusion. 

- Exemples de supports : clip musical, pièce de théâtre/ théâtre forum, court métrage, exposition, jeux, débat, podcast, 
 

 

Population cible 

 

A. Professionnels intervenant auprès du public adolescent / jeune concernés par des problématiques de santé 
sexuelle / vie affective 

B. Idem  
C. Adolescents / jeunes (11-25 ans) et leurs parents 

 

Secteur géographique visé 

 

Territoire CLS 

 

Porteurs   

 

Fiche. Conseil départemental d'Indre-et-Loire - Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des 
financements accordés au projet « Quartiers en santé », sur de - Ville et CCAS de Joué-lès-
Tours ( du Secteur Jeunes ) - CHRU (CeGIDD) 
- Délégation Départementale aux Droits des Femmes et à l'Egalité 37 (en tant que contributeur) 

A et B. FRAPS 37, Maison Des Adolescents ), Le Planning Familial 37  

B et C. Espace Santé Jeunes 37 

C. Compagnie La Clef,  (sous réserve de financements dédiés), Ville de La Riche 

 

Acteurs / partenaires à mobiliser 
(liste non exhaustive) 

Conseil départemental d'Indre-et-Loire (Centre de Santé Sexuelle, maison départementale des solidarités, Services de 
Protection Maternelle  

Caisse d'allocations familiales (Caf) d'Indre-et-Loire 

Caisse primaire d'assurance maladie d'Indre-et-Loire (CPAM), Institut inter Régional pour la Santé (IRSA) 

Education nationale et diocèse (enseignement privé) 

Villes (Programmes de Réussite Educative, Cités Educatives, services jeunesse, éducation, conseils municipaux des 
 

Communauté professionnelle territoriale de santé  

Direction Départementale aux Droits des femmes DFE) 

Délégation régionale académique à la jeunesse, à l'engagement et aux sports (DRAJES) 

Service départemental à la jeunesse, à l'engagement et aux sports (SDJES) 

Service de Santé Universitaire (SSU) 

Etablissements scolaires avec option  

Organismes de formation 

Centre Hospitalier Régional Universitaire de Tours (Centre de vaccination public, Centre de dépistage du VIH, des 
hépatites et des infections sexuellement transmissibles (CeGIDD) Unité d'accueil pédiatrique Enfance en Danger 
(UAPED)), cliniques 

Centres sociaux 

 

Espace Parents de Joué-lès-Tours 

Réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents (REAAP) 

Lieu -parent (LAEP) 

Accueils et centres de loisirs (animateurs jeunesse) 

Maison de la protection des familles  

 

Brigade de protection des mineurs  

Centre d'Information sur les Droits des Femmes et de la Famille C.I.D.F.F. 

Centre LGBTI de Touraine 

AIDES 

Mouvement du Nid 

Livre Passerelle  

Cie Le Moulin à paroles 

 

Unis-Cité Tours 

APF France Handicap, Centre Ressource INTIMAGIR 

Etablissements médico-sociaux recevant le jeune public, professionnels du handicap 



Cispéo petite enfance 

Mission locale  

CAP EMPLOI  

Bureau Information Jeunesse 37 

Association Jeunesse et habitat 

Tsigane Habitat  

Appui Santé 37 

Médiateurs, éducateurs de rue  

SED'in FRANCE Touraine 

Calendrier prévisionnel 

 

A.  : 1er trimestre 2026 
Diffusion : 2e trimestre 2026 

B. Construction de la formation : 3e trimestre 2026 
 : dès 2027 

C. A partir de 2027 
 

 :  
 

 Périodicité  
 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 

Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 

Processus : enquête 

                                      

 

Résultat : nombre de participants, 
nombre et types de structures 
représentées, nombre de thématiques 
retenues 

 

Questionnaire / grille 

 

 

                                                                       

S/O 

 

Annuelle 

 

 

 

Annuelle  

 

 

1 enquête à 
minima 

 

 

S/O  

B. 

Activité : nombre de personnes 
mobilisées  

 

Processus : stratégie et plan de 
formation  

 

Résultat : nombre de sessions, de 
professionnels formés et fonctions, 
types de structures, nombre de 

satisfaction et de connaissance 

 

 

 

                                                
Plaquette pédagogique  

 

                                            
Nombre de sessions réalisées / 
prévues 

Recensement des 
professionnels 

Attestation de présence 

Questionnaire (qualité de la 
formation, changement dans la 
posture professionnelle, 
évaluation des connaissances, 
besoins et réajustements) 

 

Annuelle 

 

                                
Annuelle 

 

 

Annuelle 

 

Fonction du besoin 

 

                                          
Fonction du besoin 

 

 

S/O 

C. 

Activité : audience : nombre de vues, de 
 

 

Processus : nombre de structures et 
types, nombre de jeunes concernés 

 

Résultat : nombre de supports, nombre 
évaluation des 

connaissances  

 

 

 

 

S/O 

 

 

Questionnaire / entretien 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

S/O 

 

 

S/O 

 

 

1 outil sur les 5 
ans 

Evolution des 
connaissances 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables 
à lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

- Cibler le public professionnel en tenant compte  ; 

- Validation des contenus, révision et réévaluation régulière des supports ; 

- Compétences des intervenants ; 

- Fréquence de diffusion : rappels fréquents et supports permettant une diffusion dans le temps ; 

- autorisations parentales ; 

- Adaptation des outils, programmes et interventions aux publics spécifiques (mineurs non accompagnés, personnes 
 

  

Modalités potentielles de 
financement 

 

ARS, CAF, conseil départemental, conseil  

AAP culture et santé, AAP CPAM santé sexuelle 



 

 

Santé bucco-dentaire des enfants dès le plus jeune âge 

 

CLS et de la thématique  

 

Axe 1 : prévention primaire et précoce 

Axe 3 : accès aux droits et aux soins 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer la prévention primaire à tous les âges de la vie, en agissant de façon précoce et positive, sur 
les comportements, habitudes de vie, et compétences. 

ins sur le territoire du CLS. 

 

Contexte / état des lieux 

 
Selon l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS), la santé bucco-dentaire constitue un fondement de la vie des individus 
[OMS  2024]. Elle comporte de multiples facettes, dont la capacité à parler, sourire, sentir, goûter, toucher, mâcher, 
déglutir et exprimer des émotions par les expressions du visage avec confiance, sans douleur et sans gêne [Fédération 
dentaire internationale  2017]. Elle conditionne ainsi de nombreuses fonctions vitales et soutient la participation des 
individus à la vie de la société et leur réalisation personnelle [OMS  2024].  
 

fréquentes, on trouve la carie qui 
plus des trois quarts de la population adulte ; et les maladies du parodonte (gencive et os alvéolaire) qui atteignent elles 
aussi la majorité de la population adulte et sont responsables de la plupart des pertes dentaires [Santé.gouv  2022]. 
 
Ces affections produisent des effets négatifs considérables sur la qualité de vie des populations (gênes, douleurs, 

lème de santé publique [Association Dentaire 
Canadienne  
stade précoce.  
 
Les affections bucco-dentaires sont en effet causées par un ensemble de facteurs de risque modifiables communs à de 
nombreuses maladies non transmissibles (MNT), notamment la consommation de sucre, le tabagisme, la consommation 

-
tendent [OMS  2022]. Elles touchent de manière disproportionnée les personnes pauvres et socialement défavorisées. 
Il existe une corrélation forte et constante entre le 
la prévalence et la gravité des maladies et affections bucco-

 élevé, intermédiaire et faible [OMS  2022]. 
 
Les personnes vulnérables et à faible revenu reçoivent des soins buccodentaires à une fréquence moindre que la 
population générale, et ces soins sont plus souvent dispensés dans un contexte d'urgence pour soulager la douleur que 
dans le cadre de soins préventifs. Une étude récente de la Caisse nationale d'Assurance Maladie sur le dépistage bucco-
dentaire a montré que les enfants bénéficiaires de la Complémentaire solidaire présentent un indice carieux moyen et 
un nom
dans des communes à indice de défavorisation sociale élevé [CPAM  2023]. 
 
Devant ces constats, l'Assurance Maladie a conçu en 2007, avec le concours des représentants des chirurgiens-
dentistes, le programme de prévention national M'T dents qui permet aux enfants et aux jeunes âgés de 3 à 24 ans de 

-dentaire, de conseils de prévention ad
besoin, de soins consécutifs (radiographies, soins conservateurs ou chirurgicaux) [CPAM  2023]. Ces examens de 
prévention visent à favoriser un suivi régulier des enfants et jeunes aux âges les plus exposés au risque carieux, à 
améliorer leur hygiène bucco-dentaire et leurs habitudes alimentaires, à installer une habitude de consultation dès 

 
2023]. 
 
En parallèle, l'Assuran
Bucco-Dentaire (UFSBD) des actions de dépistage individuelles, d'information et de sensibilisation collectives à la 
prévention bucco-dentaire en milieu scolai
préparatoires (CP), bénéficiant sur le territoire du CLS à : 
 
- 225 enfants répartis sur 4 écoles de Joué-lès-  ; 
- 265 enfants répartis sur 5 écoles de Saint-Pierre-des-  
-  
 
Pour les enfants dépistés avec besoins de soins, le programme prévoit un suivi personnalisé par des chirurgiens-
dentistes conseils.  
 

syndicats représentatifs des chirurgiens-dentistes libéraux ont 
signé la nouvelle convention nationale des chirurgiens-dentistes libéraux pour la période 2023-2028. Cette dernière, 
davantage orientée vers la santé buccodentaire des jeunes et la prévention,  : 
 
- 
tous les 3 ans auprès des jeunes de 3 à 24 ans et une valorisation du temps dédié par les chirurgiens-dentistes à la 
prévention et aux soins précoces permettant de préserver les dents ;  
- Le renforcement du dispositif 100% Santé, avec une prise en charge de nouvelles prothèses et actes ; 
- 

 ; 
- 
en direction du milieu scolaire, des établissements médico-sociaux et pénitentiaires [CPAM  2024]. 
 

-dentaire des enfants sont rapportées par les 
 

  



Des difficultés majeures pour accéder aux chirurgiens-dentistes sont soulignées, avec une impossibilité de bénéficier du 
dispositif de prévention M'T dents que ce soit pour la réalisation de l'examen bucco-dentaire ou des soins consécutifs. 

e soins, ils constatent des situations de renoncement aux soins aux effets délétères sur le développement 
 pathologies multiples à distance de la sphère orale).  

 
A Saint-Pierre-des-Corps et à Joué-lès-Tours, les infirmières scolaires 

chiffres peuvent même atteindre 1 enfant sur 2. En CE2, ce sont près de 25% des élèves qui nécessitent des soins, 
avec de nouveaux des disparités au sein des établissements, les besoins pouvant atteindre 60% des élèves, avec une 

 
 

soins dentaires des enfants, dès leur plus 
jeune âge mais également de développer et renforcer les actions de prévention afin de réduire la charge des affections 
bucco-dentaires. La santé bucco- tenir dès le plus jeune âge 

de pathologies et de potentiels traitements lourds et coûteux. 
 

Objectif général  

 

Développer et renforcer la prévention primaire et précoce en matière de santé bucco-dentaire sur le territoire du CLS. 

 

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 
Prévention primaire 
 
- Soutenir la promotion, -dentaire ; 
- Sensibiliser tous les publics (en priorisant les parents et les professionnels de santé) ; 
 
- Améliorer le repérage et le dépistage précoces de la mauvaise hygiène et des pathologies dentaires ; 
 
- Favoriser le déploiement de la politique des 1000 premiers jours ; 
 
- Favoriser le développement et le renforcement des compétences psychosociales à tous les âges de la vie ; 
 
- Favoriser le bien-être. 
 
Accès aux soins 
 
- Développer la connaissance du système de santé ; 
 
- Rendre l'information accessible et simplifier les démarches ; 
 
- Identifier les acteurs locaux et les ressources ; 
 
- Faciliter l'orientation vers les acteurs compétents ; 
 
- Soutenir la coordination et la formation des acteurs. 
 
 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 
-  
 
- Mener un travail de sensibilisation auprès des professionnels de santé. 
 
- Développer et renforcer les actions de repérage et dépistage précoces. 
 
-  
 
- -dentaire auprès du public 
cible (enfants et leurs parents). 
 
 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

 

 
des enfants 

 
-   ; 
 
- Identification de pistes de travail ; 

 
-  
 

 
 : 

 
- Des parents ; 
- auprès des parents / enfants ; 
- Des professionnels de santé. 
 
En s cafés des parents, Lieu d'Accueil Enfant-Parent (LAEP), Réseau d'Ecoute, d'Appui et 
d'Accompagnement des Parents (REAAP), référents de parcours, centres sociaux, petits déjeuners, Communauté 
professionnelle territoriale de santé (CPTS), . 
 



 
 

 
- volontaires pour développer des actions de prévention ; 
 
-  ; 
 
-  ; 
 
- Poursuite de la mis

 
 

Population cible 

 
Enfants (écoles maternelles, élémentaires) et leurs parents ; 

 parents ; 
Professionnels de santé (dentistes, médecine scolaire). 
 

Secteur géographique visé 
 
Territoire CLS, avec un focus sur les quartiers prioritaires de la ville 
 

  

 

Fiche. Ville de Tours (Coordinateurs.trices Cité Educative) - Ville et CCAS de Joué-lès-Tours (Coordinateurs.trices 
Cité Educative et Programme de Réussite Educative) - Ville de La Riche  (Coordinateurs.trices Programme de 
Réussite Educative) - Ville de Saint-Pierre-des-Corps (Coordinateurs.trices Programme de Réussite Educative) -  
Préfecture (Déléguées du préfet à la Politique de la Ville) - Coordinateurs.trices de REP/REP+ ou de CLA (Contrat 

 CHRU (Service de médecine et chirurgie buccodentaire) 

 
A. / 
B. Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet « Quartiers en santé ») 
C. Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet « Quartiers en santé ») 

 
 

Acteurs / partenaires à 
mobiliser 
(liste non exhaustive) 
 

Education nationale : infirmier.ières scolaires, établissements scolaires 
 

 
 
Agence Régionale de Santé 37 
 
Villes  
 
Chirurgiens-dentistes aculté , service sanitaire des 
étudiants en santé  
 
Conseil départemental 37 (Centres de Protection Maternelle et Infantile, Maisons des Solidarités, Maison 
Départementale des personnes handicapées) 
 
Caisse d'Allocations familiales 37 (CAF) 
 
Acteurs du champ du handicap (IME, ITEP  
 

 
 
Entreprises 
 
Fédération Régionale des Acteurs en Promotion de la Santé (FRAPS)  37  

Calendrier prévisionnel 

 
A. Construction du groupe de travail : juin 2024 
B. Dès 2025 
C. Benchmark établissements : automne 2024  

Benchmark et construction programme : dès octobre 2024 
 : dès 2025 

 



 : 
 Périodicité 
 Critères/indicateurs 

mesurant : 
-  
- Le processus 
-  

 Outils / modalité de 
calcul et valeur cible :  

 

Indicateurs Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 
Activité : Nombre de 
réunions de travail, 

 
 
Processus : Nombre de 
pistes de travail 
 
Résultat : pistes de travail 

 

 
 
S/O 
 
 
 
 Projet rédigé 
 
S/O 
Fonction du projet (nombre de 
familles ayant bénéficié de 
M'T dents, nombre ETP 
dentiste  

 
 
Annuelle 
 
 
 
Pluriannuelle 
 
 
Pluriannuelle 

 
 
Fonction du besoin 
 
 
 
Fonction du besoin 
 
 
Fonction du projet 

B. 
Activité : Nombre de 
séances de 
sensibilisation réalisées, 
nombre et type de 
participants 
 
 
Processus : Stratégie et 
plan de sensibilisation 
 

Résultat : Niveau de 
connaissance et de 
satisfaction des 
participants 

 

 Nombre de sessions 
réalisées / prévues 

Recensement des participants 

Attestation de présence   

                             

 

Livrable de sensibilisation  

 
 
Questionnaire (changement 
dans la posture 
professionnelle, évaluation 
des connaissances, besoins et 
réajustements) 

 
 
Annuelle 
 
 
 
 
 
 
Annuelle 
 
 
 
 
Annuelle 

 
 
Fonction des besoins et 
opportunités 
 
 
 
 
 
1 par session 
 
 
 
1 par session 

C. 
Activité : Nombre 

-nts 
touchés, nombre 

 
 
 
Processus : Rédaction du 
projet 
 
 
Résultat :  
Changement dans les 
habitudes, amélioration 
des indicateurs de santé 

besoins de soins) 

 
 
S/O 
 
 
 
 
Projet rédigé  
 
 
 
 
G
changement  
 
Cohorte 
 
 

 
 
Annuelle 
 
 
 
 
Annuelle 
 
 
 
 
Pluriannuelle 

 
 
Tous les établissements 
volontaires  
 
 
 
1 par établissement  
 
 
 
Evolution positive des 

 
nationale 
 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables 
à lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 
- Prise en compte de  ; 
- Adaptation des outils, programmes et interventions aux publics spécifiques (mineurs non accompagnés, personnes en 

 
 

Modalités potentielles de 
financement 

 
Mécénat : Break Powerty, chargés de mécénat des communes 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

du CLS et de la thématique  

 

Axe 2 : santé environnementale 

 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer les projets en matière de santé environnementale sur le territoire du CLS. 

 

Contexte / état des lieux 

 

on état de santé [Canadian Institute for Advanced Research - 2005]. Selon l rganisation Mondiale 
de la S  [OMS  2016]. 
un effet direct sur notre santé, la connaissance et la prise en compte de notre environnement  air, eau, sols, habitat 
 dans nos modes de vie et dans nos politiques sont fondamentales. 

se définit comme « un environnement qui exerce une influence 
 2024]. Cette notion 

ls soient physiques, sociaux 
ou économiques. 

litiques, elles peuvent 

n comme 
la cohésion sociale, 

la Santé (UFS) [ARS  2024]. 

existe en effet des liens fondamentaux entre les espaces verts en région urbaine et la santé des citoyens [SFSP - 
Espaces verts et forêts en ville  

atténuation du bruit... [ARS  2024]. Elle contribue également au bien-être des habitants en atténuant le stress, en 
renforçant la cohésion sociale et favorise le sentiment de sécurité. Chez les enfants et adolescents, elle soutiendrait le 
développement cognitif, les apprentissages, le climat scolaire et permettrait de réduire les symptômes du syndrome 

- Espaces verts et forêts en ville  
physique, la végétalisation des espaces permet par ailleurs de restaurer la biodiversité, en profitant notamment aux 
pollinisateurs [ARS  2024]. 

Devant ces constats, depuis plus de vingt ans, la France déploie une politique de prévention en la matière, fondée sur 
les plans nationaux santé environnement (PNSE). Ces derniers sont déclinés, en région, en plans régionaux santé 
environnement (PRSE) qui intègrent les facteurs de risque et besoins propres à chaque territoire. Le développement 

ments favorables à la santé, comme la végétalisation des espaces urbains, constituent des actions 
prioritaires du PRSE 4 de la région Centre-Val de Loire (Axe 4  actions 14 et 15) [ARS  2024]. 

La végétalisation des espaces urbains est également soutenue par la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 sur la lutte 
contre Agence 

-Bretagne 
et à la valorisation des milieux aquatiques dans les agglomérations, et par le fonds vert qui soutient lui aussi la 
renaturation. [ARS  2024]. 

de plusieurs de ses 
politiques.  

Par le b (PLUm) et notamment via son Plan 
e trois orientations stratégiques 

intimement liées à la santé environnementale : un 
environnementale, un territoire accueillant qui valorise la proximité et le bien vivre ensemble, et un territoire attentionné 
qui cultive ses richesses environnementales et patrimoniales ; au sein desquelles la végétalisation des espaces et plus 
gén traitées de façon intrinsèque. Il en est de même pour le Schéma de Cohérence 

et actuellement en cours de 
révision, qui et la santé environnementale comme piliers de sa révision. 

On retrouve également ces enjeux de santé au travers du Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET), via ses actions 
visant la réduction des émissions de gaz à effet de serre ion aux changements climatiques, ou encore 

 ; et par le biais du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain (NPNRU) dont 
la vocation est de transformer des quartiers, dits prioritaires, en menant notamment 

 

 activement dans la promotion de la végétalisation au travers 
par exemple 

espaces publics ou encore  Tours, X à Saint-Pierre-des-Corps, 
X à La Riche et X à Joué-lès-Tours. 
autour de la végétalisation et du lien social : création de jardins partagés, de « micro-forêts »  

nt concret des acteurs locaux, apparaît 
comme la végétalisation et plus généralement du développement 

environnements favorables à la santé, une demande sociétale et à 
des besoins toujours aussi prégnants. 

 

Objectif général  

 

Améliorer le cadre de vie et le rendre plus favorable à la santé. 

 



Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Développer et mettre le  sur le territoire du CLS ; 

- Améliorer la qualité de vie et la santé physique et mentale des habitants ; 

- Contribuer à la prise en compte des enjeux de santé dans les documents de planification et opérations 
d'aménagement du territoire ;  

- Soutenir la végétalisation et la désimperméabilisation des espaces de vie ; 

- Promouvoir la biodiversité urbaine et la reconnexion avec la nature ; 

-  

- Favoriser l'inclusion, les solidarités et renforcer la cohésion sociale ; 

- Favoriser  ; 

- R environnementales (ilots de chaleur, bruits, pollution des compartiments 
. 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- Identifier les espaces verts et naturels présents sur le territoire. 

- Dédier des espaces à la végétalisation dans les documents de planification. 

- Créer des espaces verts et naturels, des lieux végétalisés favorisant également : 

 La mixité intergénérationnelle et interculturelle ; 
 L  ; 
 La cohésion soci  ; 
 espaces de jeux  

- Favoriser la connaissance de ces lieux (communication) et veiller à leur accessibilité. 

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

 

 

A. Repérage des zones végétalisées et des espaces disponibles, mise à jour  

- de la présence en ville  : 

 C  ; 
 Trame verte et bleue du SCOT ; 
 Recensement des espaces verts et du foncier libre réalisé par les bailleurs sociaux ; 
  peu végétalisées, offrant des espaces disponibles ; 
 Recensement des cours  ; 
  

- Mise à jour des documents. 

 

 

B. Dédier des espaces à la végétalisation dans les documents de 
planification   

- Sensibilisation des élus et techniciens à la démarche : plaidoyer autour des liens entre santé et végétal, de 
 ; 

- Introduction dans le PADD une cartographie de la trame végétale ; 

- Création, dans les documents de planification (PLUm / SCOT / NPNRU  : 

 D espaces végétalisés et de renaturation ; 
 D ent de 

). 
 

 

e en considération et soutenir la mixité 
à la mixité 

fonctionnelle de ces espaces,  

- 
ès de ces derniers) ; 

- Sensibilisation de ces personnes à la démarche (objectifs, déclinaison opérationnelle) et identification des besoins ;  

- Réflexion participative, sur le type de lieux à créer et les 
activités proposées : 

 Jardins, potagers collectifs / espaces nourriciers ; 
 Toits végétalisés, micro forêts ; 
 Espaces de jeux / de détente / de moments festifs ; 
 Jardins thérapeutiques ; 
 Equipements sportifs  ; 
  ; 
  

-  ; 



-  verts (plus 
respectueux de la biodive
avec des signalétiques pédagogiques pour informer et responsabiliser. 

 

Population cible 

 

A. Professionn
 

B. Idem 
C. Tous les publics du territoire du CLS et les professionnels qui les accompagnent (acteurs socio-éducatifs, 

 
 

Secteur géographique visé 

 

Territoire du CLS 

 

Porteurs   

 

Fiche. Ville de Saint-Pierre-des-Corps - Ville de Tours - Tours Métropole Val de Loire 
de la Politique de la ville) - Tours Métropole Habitat (action C : sous réserve de financements accordés pour 
développer le(s) projet(s)) - Direction Départementale des Territoires 37 (en tant que contributeur) 

A. Tours Métropole Val de Loire - Syndicat 
 

B. Tours Métropole Val de Loire - Syndicat 
  Ville de La Riche 

C. Ville de La Riche 
Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet « Quartiers en santé 
») 
Fredon Centre-Val de Loire (ateliers de sensibilisation sur le végétal) 
 

Acteurs / partenaires à 
mobiliser 
(liste non exhaustive) 

 

Collectivités  

Centres sociaux  

 

 

Education nationale et diocèse  

Chambre de commerce et d'industrie (CCI), Mouvement des Entreprises de France (MEDEF Touraine) 

Associations locales (Tsigane Habitat,  

Bailleurs sociaux  

Usagers / habitants  

Centre permanent d'initiatives pour l'environnement (CPIE) 

Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement 37 (CAUE) 

Fredon Centre-Val de Loire 

-sociaux, centre 
autisme   

SED' in FRANCE Touraine 

Confédération Nationale du Logement 37 (CNL)  

 

Calendrier prévisionnel 

 

A. Dès 2024 
B. Dès 2024, fonction des documents 
C.  : 2025-2026 

Ecriture du projet : 2026 
 : 2027 

 



 :  
 

 Périodicité  
 Critères/indicateurs 

mesurant : 
-  
- Le 

processus 
- Le résultat / 

 
 Outils / modalité de 

calcul et valeur 
cible :  

 

Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 

Résultat : Nombre de 
zones végétalisées et 
disponibles 

 

Nombre et superficie 

 

Pluriannuelle 

 

S/O 

B. 

Processus : stratégie et 
plan de sensibilisation 

Résultat : Nombre de 
séances de sensibilisation 
réalisées, nombre et type 
de participants 

réservés pour (re)créer 
des espaces végétalisés 

 

Livrable de sensibilisation 

 

S/O 

 

                                    
Nombre et superficie, suivi 
des indicateurs des 
documents 

 

Annuelle 

 

Annuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

Fonction des besoins 

 

Fonction des besoins 

 

 

Fonction du document de 
planification / gestion 

C. 

Activité : Nombre 
 / 
de cours 

végétalisés créés 

Nombre de participants et 
taux de participation  

 

Processus : rédaction du 
projet / stratégie et plan 
de sensibilisation 

 

Résultat : Niveau de 
satisfaction des 
utilisateurs et 
fréquentation / utilisation 
des aménagements 

Amélioration des 
indicateurs de santé 
(amélioration du confort 
thermique/accoustique, 

 

Changement dans les 
pratiques de gestion des 
zones végétalisées 

 

Nombre et superficie 

 

 

Nombre de participants / 
nombre de personnes 
intéressées 

                                        
Projet rédigé 

Livrable de sensibilisation 

   

Questionnaire / enquête 
auprès du public 

Nombre de réclamations 

 

Fonction des aménagements 
(mesures des températures / 

 
avant et après, perceptions 

 

 

 

Pluriannuelle  

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

                       
Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

                      
Pluriannuelle 

 

1 projet à minima sur les 5 
ans du CLS 

 

                                          
S/O 

 

                                             
1 projet à minima sur les 5 
ans du CLS 

 

 

Absence de réclamations   

 

 

Réduction des nuisances  

 

 

                                
Application des bonnes 
pratiques                                

 

Points de vigilance, 
risques identifiés, 
difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

Vigilances : 

- Pour les plantations consommables  ; 

- Règlementation autour de la consommation de produits issus de potagers (écoles notamment) ; 

- Choix des végétaux / espèces : non allergènes, non invasif  ; 

- Prise en compte du végétal existant ; 

- Si réhabil  ; 

- Prise en compte de la lutte anti vectorielle dans les aménagements ; 

- Accessibilité des espaces au tout public, y compris en situation de handicap (accès, usage et gestion) ; 

- Pédagogie auprès des publics (usage des espaces). 

 

Difficultés potentielles à lever : 

- Implication et engagement politiques dans la démarche ; 

-  et du porteur ; 

- Végétalisation des espaces privés. 

 

Modalités potentielles de 
financement 

 équipements sportifs »  

Appel à projet Institut national du cancer (INCA) « Réduire les expositions dans les établissements accueillant des 
jeunes - Plan zéro exposition »  

Fonds Vert : 

 Financer des solutions d'adaptation au changement climatique fondées sur la renaturation des villes et des 
villages  

 Recycler le foncier, accompagner la stratégie nationale biodiversité 2030  

Appel à projet ARS - DREAL 

 

 Expé URBA SanTé - Boostons santé et transition écologique dans les 
territoires »   

Tours Métropole Val de Loire - Villes  

AAP CPAM santé environnementale 



 

 

 

CLS et de la thématique  

 

Axe 2 : santé environnementale 

 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer les projets en matière de santé environnementale sur le territoire du CLS. 

 

Contexte / état des lieux 

 

- 2005]. Selon l rganisation 
Mondiale de la S  [OMS  2016]. Parce 

 air, eau, 
sols, habitat  dans nos modes de vie et dans nos politiques sont fondamentales. 

ques à la santé » [Unisanté  2024]. Cette notion 

ou économiques. 

La planification territoriale représente un levier important pour agir en faveur de la santé. La littérature scientifique a 
établi depuis des années Maladies 

n grand nombre de problématiques de 
santé , au moins en partie,  dans lequel nous vivons et aux nuisances 
auxquelles il nous expose. 
collectiv

risque tels que la pollution de l
 la cohésion sociale, 

ut en veillant à réduire les inégalités sociales et territoriales de santé. 
 2024]. 

Définie comme 
bien-  [EHESP  tenir compte des conséquences 
sur la santé et la qualité de vie  

Depuis plus de vingt ans, la France déploie une politique de prévention en matière de santé environnementale, fondée 
sur les plans nationaux santé environnement (PNSE). Ces derniers sont déclinés, en région, en plans régionaux 
santé environnement (PRSE) qui intègrent les facteurs de risque et besoins propres à chaque territoire. Le 

 
une des actions prioritaires du PRSE 4 de la région Centre-Val de Loire (Axe 4  action 14) [ARS  2024]. Dans le 

Centre-Val de Loire  
leur déclinaison sur le terrain ; 

de sensibiliser et former les 

santé, afin de les faire monter en compétence et en expertise ; et de démultiplier dans les territoires des pratiques 
-être des populations 

tout en veillant à réduire les inégalités de santé [ARS  2024]. 

également une question prégnante pour Tours Métropole Val de Loire, 
biais de plusieurs de ses politiques.  

E gglomération Tourangelle (SMAT), en charge de la révision du Schéma de 
Cohérence Territorial (SCoT), - DREAL Centre-Val de Loire afin de mener, sur 

giques en termes 
sur ces 

santé. A leur issue, 
piliers de sa révision. 
à intégrer ces enjeux, que ce soit au niveau du projet politique comme dans son application réglementaire.  

 projets 
intercommunaux, et notamment le (PLUm), ac
Par le biais de son e trois 
orientations stratégiques intimement liées à la santé environnementale. L   « un territoire attentionné, qui 
cultive ses richesses environnementales, patrimoniales et paysagères », questionne notamment la prise en compte 
de la santé et de ses déterminants, particulièrement via son orientation « garantir un urbanisme favorable à la santé 
» qui se décline en trois stratégies : mieux habiter, assurer un maillage des équipements et des services au bénéfice 

 

La période actuelle  et du CLS constitue une réelle opportunité 
ses documents de 

planification. Devant ces premières initiatives, 
 

métropolitaines et dans leurs déclinaisons opérationnelles. La poursuite des travaux de sensibilisation entrepris et 
* (EIS) constituent des pistes de réflexion pour mener à bien ces ambitions et 

apporter une réponse à une demande sociétale et à des besoins toujours aussi prégnants en la matière. 

* lations de toutes 
r dans le but de maximiser les 

gains de santé et de limiter leurs impacts négatifs. 

Objectif général  

 

Améliorer le cadre de vie et le rendre plus favorable à la santé.   

 



Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Développer et mettre le  sur le territoire du CLS ; 

- Améliorer la qualité de vie et la santé physique et mentale des habitants ; 

- Contribuer à la prise en compte des enjeux de santé dans les documents de planification et opérations 
d'aménagement du territoire ;  

- partiments 
 ; 

- Favoriser l'inclusion et les solidarités ; 

- Réduire les inégalités sociales, territoriales et environnementales de santé ; 

- . 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- Sensibiliser et former 
public  

- Encourager  et opérations d'aménagement du territoire 

et en mobilisant les guides et out  

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

 

 

A. Sensibilisation et formation d es 
politiques, du grand public  

- Identification des acteurs ; 

-  en matière de sensibilisation / 
formation ; 

- Construction du plan de  ; 

 

 

 

 

B. Application de la en 
mobilisant les guides et outils spécifiques comme les EIS 

- Identification des documents / projets : étude de ces derniers : 

  ; 
  ; 
  

- Plaidoyer et participation aux processus de consultation et de concertation ;  

- Mobilisation des acteurs locaux (a  et 
des habitants ; 

- Réflexion autour des enjeux et déterminants de la santé  : 

 Identification des déterminants de la santé déjà pris en compte, par exemple 
environnementale et ceux qui ne le sont pas ; 

  ; 
 Information des parties prenantes ; 
 Réflexion commune sur les déterminants pris et non pris en compte ; 

- Identification et analyse des impacts potentiels sur la santé des documents / projets ; 

- Formulation de recommandations dans le but de maximiser les gains et de limiter les impacts négatifs en matière 
de santé ; 

- Clarification et formalisation partagée des objectifs de santé en lien avec le document / projet ; 

- Valorisation des initiatives du territoire, communication auprès de la population. 

 

 

 

- Reproductibilité des initiatives et enrichissement des travaux de la collectivité ; 

- Pérennisation de la démarche : 

 Application publiques  
 Application au futur projet de territoire. 

 

Population cible 

 

A  (bureaux  ; 
élus et techniciens des projets urbains/ services techniques,  

Habitants 
Acteurs du champ sanitaire et associatif 



Secteur géographique visé 

 

Territoire CLS  

 

Porteurs   

 

Fiche. Tours Métropole Val de Loire - Syndicat Mixte de 
- Direction Départementale des Territoires 37 (en tant que contributeur) 

A. / 
B. Tours Métropole Val de Loire  

Ville de Tours 
Ville de La Riche 

 

Acteurs / partenaires à mobiliser 
(liste non exhaustive) 

Collectivités : villes et métropole (techniques et élus) 

 

 

Etudiants des formations en aménagement du territoire et urbanisme, apprentis  

MauMA 

 

Conseil d'architecture, d'urbanisme et de l'environnement 37 (CAUE) 

 

Agence Régionale de Santé (ingénieur en environnement) 

École des hautes études en santé publique (EHESP) 

Cerema 

Villes au carré, FRAPS 37 

Centres sociaux  

des villes (CCAS)  

Education nationale et diocèse  

Centre permanent d'initiatives pour l'environnement (CPIE) 

Fredon Centre-Val de Loire 

Associations locales (Tsigane Habitat, Croix Rouge Française, SED' in FRANCE Touraine,  

es personnes en situation de handicap (établissements médico-sociaux, centre 
 

Commerçants, bailleurs (selon les lieux) 

Confédération Nationale du Logement 37 (CNL)  

Habitants 

Calendrier prévisionnel 

 

A. Dès 2024  
B. PLUm : 

 DREAL : juin 2024 
 : novembre 2024 

 : printemps 2025 
Autre projet   

C. Ecriture du projet de territoire : 2026 

 

 :  
 

 Périodicité  
 Critères/indicateurs mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat  

 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 

Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 

Activité : Nombre de séances de 
sensibilisation / formation 
réalisées, nombre et type de 
participants 

 

Processus : stratégie et plan de 
sensibilisation / formation 

 

Résultat : Niveau de 
connaissance et de satisfaction 
des participants 

 

Nombre de sessions réalisées / prévues 

Recensement des professionnels 

Attestation de présence  

 

 

Livrable de sensibilisation /formation 

 

Questionnaire (qualité de la formation, 
changement dans la posture 
professionnelle,évaluation des 
connaissances, besoins et 
réajustements) 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

Fonction des 
besoins et 
opportunités 

 

                                               
1 par session  

 

 

1 par session 

B. 

Activité : Nombre de politiques / 
projets accompagnés, nombre 

réalisés 

 

Résultat : Nombre de 
recommandations formulées et 
prises en compte, nombre de 
documents révisés à la lumière 
des recommandations 

 

S/O 

 

 

 

S/O 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

2 politiques / 
projets à minima 
sur les 5 ans du 
CLS                                          

 

 

 

 



Amélioration des indicateurs de 
santé / de la qualité de vie  

Pluriannuelle  

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

- Réseau 
français Villes-Santé  ; 

- Moyens financiers ; 

- Coordination et mobilisation des acteurs ; 

- Si r  ; 

- Adaptation des outils, programmes et interventions au tout public, y compris vulnérables et en situation de 
handicap ; 

- Pédagogie auprès des publics ; 

- Résistance au changement : culture et cahiers des charges à faire évoluer ; 

- Implication et engagement politiques dans la démarche. 

 

Modalités potentielles de 
financement 

 

Appel à projet ARS - DREAL 

 Expé URBA SanTé - Boostons santé et transition écologique dans les 
territoires »   

Appel à projet Institut national du cancer (INCA) « Réduire les expositions dans les établissements accueillant des 
jeunes - Plan zéro exposition »  

Tours Métropole Val de Loire - Villes 

soutenir  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Mobilité pour tous 

 

stratégique du CLS et de 
la thématique  

 

Axe 2 : santé environnementale 

 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer les projets en matière de santé environnementale sur le territoire du CLS. 

Contexte / état des lieux 

 

physique et mentale des 
individus. Comme tout déterminant de la santé, elle joue un rôle crucial, de façon plus ou moins directe, 
physique, mental et social de la population.  

La mobilité, , constitue 
publics. Elle nous permet de nous mouvoir, participe à notre activité physique et est  

eurs 
intervenant dans notre état de santé. 
polluants atmosphériques, le bruit ou encore le stress, les pratiques de mobilité actives, telles que la marche ou le vélo, 
réduisent les risques de développer un certain nombre de maladies chroniques (troubles cognitifs, affections cardiovasculaires, 
pulmonaires, ob sont ainsi reconnues pour leurs bienfaits sur la santé. Les bienfaits de ces 
comportements de mobilité sont néanmoins nuancés par les conditions environnementales dans lesquelles ces pratiques ont 
lieu, sans pour autant faire basculer le rapport bénéfice  risque [PNSE 3  
la mobilité génère également des nuisances sonores et environnementales considérables, aux effets nuisibles sur la santé des 
individus. Même si les transports motorisés sont largement concernés, ces nuisances touchent tous les modes de transport. 

 mobilité bien pensée, durable et adaptée aux besoins des individus, peut significativement 
contribuer à l'améli

re, contribue à la survenue de problématiques de santé publique et peut devenir, à termes, un frein majeur à la qualité 
de vie et au bien-être des habitants.  Les populations les plus vulnérables, telles que les personnes en situation de handicap, 
les personnes âgées, atteintes de maladies chroniques, les enfants ou encore les publics en situation de précarité, sont 
particulièrement impactées par ces 
sociales et sociales de santé importantes. 

Pour toutes ces raisons, la mobilité représente un enjeu majeur de santé publique. 

des relations entre mobilité et santé apparaît sous l'impulsion et le 
développement du concept de « santé environnementale » initié par l'Organisation mondiale de la santé (OMS) dans le début 
des années 2000. Deux programmes ou plans, l'un international, le programme paneuropéen sur les transports, la santé et 
l'environnement, l'autre nation
problèmes de santé et d'environnement liés aux transports. L

-2013) p 3 (2015-2019) et 4 (2021-2025), selon une 
approche nouvelle alliant à la fois transports, santé et environnement  :  

- La prise en compte de la problématique santé environnement dans les documents de planification territoriale relatifs aux 
dé  ;  

- L  ; 

- La connaissance des impacts sur la santé de la qualité des transports quotidiens (fiabilité, perception) [Ministères de 
 2021]. 

En région, ces dispositions se déclinent par le biais du 4e Plan Régional Santé Environnement (PRSE), au sein de plusieurs 
de ses actions et particulièrement : 

- anisme 
favorable à la santé, au changement climatique et à une commande publique plus vertueuse ; 

-  

- ontrats Locaux de Santé, à mieux prendre 
en compte le l  [ARS 

 2024]. 

Les politiques de mobilité à l'échelle des territoires reposent sur plusieurs acteurs institutionnels, dont deux ont une place 
proéminente : la Région et l'Intercommunalité [Région Centre-Val de Loire  2024]. 

La Région Centre-Val de Loire assure un rôle de coordinateur et de moteur de politiques de mobilités ambitieuses, dans un 
contexte de transition écologique aux enjeux multiples [Région Centre-Val de Loire  2024]. La Loi d'Orientation des Mobilités 
du 24 décembre 2019 a affirmé le rôle de chef de file de la Région en matière d'intermodalité et de transports régionaux. 
Compétente sur les services ferroviaires, les transports routiers interurbains et scolaires, la Région Centre-Val de Loire déploie, 
par le biais du  adopté en 2019, 
une stratégie de mobilité globale  des enjeux de mobilité, cette stratégie vise à simplifier 
les déplacements et favoriser les bonnes pratiques, dans une logique de coordination des acteurs, de réduction de la place de 
la voiture individuelle au profit de modes de déplacements plus vertueux

plateforme JV Malin 
quitable et attractive, gratuité des transports scolaires, soutien 

à la pratique du covoiturage et du vélo (Plan régional des mobilités vélo
répondre aux enjeux actuels de mobilité [Région Centre-Val de Loire  2024]. 

obilité sur Tours 
Métropole Val de Loire et les communes de Vernou-sur-Brenne, Vouvray et La Ville-aux-Dames. Il définit à ce titre la politique 

e 
transport durable, de qualité, attractive et accessible à tous, tout en favorisant , les mobilités douces (vélo, 
covoit répondant aux besoins des habitants et des activités du territoire. Il est propriétaire de 

s et du parc existant Fil Bleu (réseau bus et tramway), Fil Blanc (service de transport pour les 
personnes à mobilité réduite), et de la flotte de vélos de location longue durée Velociti dont il assure la gestion. Il dispose 



également ées. 
Il puis BlaBlaCar Daily pour subventionner des trajets de co-voiturage du quotidien et mène 

-voiturage (schéma 
directeur des aires de covoiturage, mise en place de lignes de co-voiturage par exemple). Il propose également une tarification 
« solidaire » et « invalide », un service de transport adapté (Fil Blanc), un accompagnement au voyage pour les séniors (Mon 
Gui Syndicat des mobilités de Touraine - 
2024].  

La politique menée par le SMT se décline à travers un document stratégique, le Plan de Déplacement Urbain (PDU) approuvé 
en décembre 2013. En application de la loi LOM, il sera remplacé, en 2026, par un Plan de Mobilité (PDM), actuellement en 

 garantir une répartition équitable des services de transport et un accès optimal aux 
équipements, tout en intégrant les enjeux environnementaux et sanitaires , tels que la réduction du bruit, du trafic routier, des 
polluants atmosphériques, et des émissions de gaz à effet de serre, conformément à la stratégie nationale bas carbone. Pour 
cela, le Plan de Mobilité doit répondre aux 11 objectifs suivants définis par la loi LOM : 

- ière de mobilité et de facilité d'accès, et la protection de l'environnement et de la 
santé ; 

- Le renforcement de la cohésion sociale et territoriale ; 

-  ; 

- La diminution du trafic automobile ; 

- Le développement des transports collectifs et des modes actifs ; 

-  ; 

- nt sur la voirie, dans les parcs publics et ceux de rabattement ; 

-  ; 

- -  des passages à 
niveaux ; 

- sation de la tarification et de la billettique ; 

- Le développement de la mobilité électrique [Syndicat des mobilités de Touraine - 2025]. 

poursuit par ailleurs depuis plusieurs années une politique cyclable intégrant les enjeux de 
mobilités, de cadre de vie et de augmenter la pratique du vélo dans les trajets du 
quotidien, encore très minoritaire. ur cyclable a été 
approuvé en Conseil  Structurant composé à 
terme de 13 itinéraires sécurisés et adaptés aux modes actifs, pour un linéaire de 350 km. Les aménagements réalisés dans 
le cadre de ce réseau répondent principalement à 5 objectifs : continuité, sécurité, performance, confort et lisibilité [Tours 
Métropole Val de Loire  2023]. 
dével  

uses coupures naturelles et 
n 

réseau dense et développé de routes avec des contraintes de circulation et de stationnement relativement faibles. Le territoire 

erroviaire à 8 
branches (2 gares TGV et 8 haltes TER-Intercités) avec une offre néanmoins disparate sur le territoire. On note également la 

urisé, avec 
une offre de services de nouveau limitée [Syndicat des mobilités de Touraine - 2025]. Sur le territoire du SMT, en 2024, 53% 
des déplacements sont réalisés en voiture, 29% à pied, 11% en transport en commun et 5% en vélo. En 2019, 60% des 
déplacements étaient de courte distance (moins de 3km) et 57% des déplacements de moins de 3km étaient réalisés en voiture 
[Syndicat des mobilités de Touraine - Enquête mobilités Fréquence + 2024 et Enquête mobilités 2019]. 

Sur le territoire du CLS, selon le recensement de la population de 2019, la voiture et les autres quatre roues sont le moyen de 
transport le plus utilisé par les actifs avec 58,8 % d'utilisateurs contre 20,2 % pour les transports en commun, 10,1 % pour la 
marche à pied, 6,2 % pour le vélo et 1,5 % pour les deux-roues. La part de la population utilisant les transports en communs 
(20,2 %) et le vélo (6,2 %) est supérieure à celle retrouvée sur le territoire du SMT, reflet  développement des infrastructures 
qui favorise la diversité des mobilités dans le contexte urbain. Des disparités sont toutefois observées entre les quatre 

22,7 % de la population active 
ayant un emploi à Tours utilisaient en 2019 les transports en commun contre 11,3 % de la population de La Riche, et 7,0 % de 
la population de Tours utilisaient le vélo contre 2,4 % de la population de Joué-lès-Tours [ORS  2024]. 

occasion du diagnostic du CLS qui soulignent des 
-Pierre-des-Corps, La Riche, certaines 

voyage), aux impacts majeurs sur 
ceux non véhiculés, en situation de handicap ou de précarité. Ils rapportent également des problématiques autour du réseau 

insuffisante et inadaptée à certains types de publics (personnes âgées, familles, personnes en situati
 

La question de la mobilité renvoie plus généralement à 
piétons. Trottoirs inadaptés aux poussettes 

les professionnels et habitants du territoire du CLS qui constituent un frein majeur à la mobilité pédestre. 

coût 
 

En matière de stationnement, des difficultés sont par ailleurs mentionnées par les professionnels de santé et professionnels 
-villes, notamment celui de la ville de Tours ; difficultés qui engendrent en 

 

Le diagnostic du CLS a également mis en relief l tures. Les mobilités 
viennent en effet interroger les interactions entre les différents modes de déplacements et usagers, et in fine la civilité et la 
sécurité. L t de la diversité des moyens de transport, dans un contexte d tation en matière 
de formation, pour certains de ces moyens, expose les usagers à de nouveaux risques et porte 
atteinte à la sérénité de la circulation, ce qui inquiète les riverains.  

Les institutions, par le biais de leurs polit
té 

comme Mobilité solidaire 37, Collectif Cycliste 37 (CC37), Co Hop, Kodiko, Veloop ou encore Wimoov qui proposent des 



solutions financières, matérielles et pédagogiques pour répondre aux enjeux de mobilité des publics fragiles : information, 
accès aux droits, levée des freins, location ou acquisition de véhicules 

 

 peu connues de la population et des professionnels et insuffisantes 
aux personnes en situation 

de handicap moteur ou visuel de bénéficier d'un transport personnalisé de porte à porte mais qui ne couvre pas tous les types 
de handicap (psychique notamment) ; ou celui du service Mon Copilote qui propose un accompagnement dans les transports 

x personnes âgées de 70 
ans et plus
de la consolidation du réseau de transports en commun, du développement des mobilités douces, des mo

 

 

Objectif général  

 

Améliorer le cadre de vie et le rendre plus favorable à la santé physique et mentale. 

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

-  

- Contribuer à la prise en compte des enjeux de santé dans les documents de planification du territoire ; 

- Favoriser l'inclusion et les solidarités ; 

-  ; 

-  ; 

- Poursuivre et renforcer et modes de déplacements actifs. 

 

Objectif(s) 
opérationnel(s) 

 

- 
types de handicap). 

- Poursuivre et renforcer le développement de solutions alternatives 
co-  

- Poursuivre et renf . 

- 
représentations  et de la santé. 

- Poursuivre et renforcer le développement des mobilités actives et partagées. 

- . 

-  des publics fragiles et professionnels 
qui les accompagnent pour étendre la connaissance des dispositifs existants. 

- t modes actifs de déplacements. 

- voriser les modes actifs de déplacements et la p  

-  et des personnes en situation de handicap. 

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

 

 

 

pour tous aux services Fil Bleu du SMT   

-  (dispositifs, acteurs et ressources) et des besoins non couverts ; 

- Travail de réflexion avec les parties prenantes, y compris le secteur associatif pour le déplacement porte à porte : 
participation aux discussions, contribution aux travaux afin de faire valoir les enjeux de santé e répondre aux 
besoins non couverts ;  

- enchmark des initiatives hors territoire ;  

-  

  : tarification solidaire, transport à la 
 pour le public en situation de handicap psychique / avec un taux inférieur à 80% vers 

 

 

 

publics des  

- Identifier, qualifier et quantifier le besoin  

-  

 



 

C. Amélioration de la mobilité de première proximité,  
(ascenseurs, trottoirs, bancs, toilettes, fontaines à eau potable, carrefours, espaces partagés piétons / vélos)  

- Diagnostic (en marchant), en tenant compte des besoins de tous les publics (personnes âgées, enfants, tous types de 
 : identification des espaces et besoins ; 

-  ; 

- E n de piéton ; 

- Dans une logique de ville des proximités (implantation, dans la mesure du possible, des nouveaux logements, services et 
activités économiques compatibles, dans les centralités existantes
recherche  

 

 

D. Information, communication et sensibilisation des publics fragiles  
publics pour étendre la connais
mobilités douces et actives 

- ur 
 ; 

-  ; 

-  ; 

- Sensibilisation à la pratique de et modes actifs de déplacements (marche et vélo) ; 

- Communication via les services des collectivités / du CLS et de ses partenaires. 

 

 

E. Poursuite du déploiement e mobilité active  

- s sécurisés ; 

- Proposition de location de vélos adaptés : Vélos en libre-service, vélos longtails, Vélos Solidaires , Vélos séniors ; 

 - Pédibus (pour les déplacements scolaires) ;  

-  

 

 

F. Amélioration du stationnement des à domicile en 
centres-villes 

- Mener un travail de réflexion avec les parties prenantes ; 

-  (par exemple : gratuité du stationnement pour certains professionnels, sous certaines 
conditions) ; 

- Promouvoir les mobilités douces auprès des professionnels de santé ; 

-  

 

Population cible 

 

Tous publics avec un focus sur les publics fragiles (publics en situation de précarité socio(économique, personnes en 
situation de handicap physique, mental et cognitif, séniors, enfants, gens du voyage, ...) 

 

Secteur géographique 
visé 

 

Territoire CLS / SMT 

 

Porteurs   

 

Fiche.  Ville de Tours 

A. Ville de La Riche  
Syndicat des Mobilités de Touraine (via le PDM, avec ses partenaires) 

B. Tours Métropole Val de Loire  
C. Ville de La Riche 

Syndicat des Mobilités de Touraine (via le PDM, avec ses partenaires)  
D. Syndicat des Mobilités de Touraine (via le PDM, avec ses partenaires) 
E. Syndicat des Mobilités de Touraine (via le PDM, avec ses partenaires) 
F. / 

 

Acteurs / partenaires à 
mobiliser 
(liste non exhaustive) 

SMT : Délégataire du réseau Fil Bleu, Blablacar Daily, Services de Pony, Vélociti, Accueil vélo et rando, etc 

Tours Métropole Val de Loire (Gens du voyage, voierie, espaces publics et infrastructures, schéma cyclable, Politique de la 
 

Mon Copilote 

Secteur associatif : Veloop, Wimoov, Mobilité solidaire 37, Collectif Cycliste 37 (CC37), Co Hop, Kodiko, 

Villes  

Centres sociaux 

 

Plan bien vieillir de la ville de Tours 



Conseil départemental d'Indre-et-Loire (Maisons départementales des solidarités, Maison Des Personnes Handicapées) 

Agence Régionale de Santé 37 

Communauté professionnelle territoriale de santé  

  

APF France Handicap 

Etablissements médico-sociaux  

Etablissements scolaires et universités 

Taxis de Tours 

Bailleurs sociaux  

Habitants 

CNL 37 

 

Tsigane Habitat 

 

Calendrier prévisionnel 

 

Dès 2024 pour les réflexions 

A partir de 2026 : approbation du Plan de Mobilité  

 

 :  
 

 Périodicité  
 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le 

processus 
- Le résultat 

 
 

 Outils / modalité de 
calcul et valeur cible :  

 

Indicateurs Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. B.  C. et F. 

Activité : nombre de 
réunions, volume horaire 

 

Processus : étude des 
besoins, réalisation du 
travail de benchmark, 

 

 

Résultat : nombre de projets 

impacts (nombre 
utilisation 

des équipements, 
 

 

S/O 

 

 

Projet rédigé 

 

 

 

Fonction du projet (Cf critères 

mobilité) 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle  

 

 

 

Pluriannuelle 

 

Fonction des opportunités, 
 

 

Fonction des opportunités, 
 

 

 

                                    
Fonction du projet (Cf critères 

mobilité) 

D. 

Processus : étude de 

écriture du projet, création 
 

 

Résultat :nombre de 
partages, de parutions / 

différents médias / 

 

 

Projet rédigé 

Outil créé, phase de pré-test 
effectuée 

 

 

 

 

 

Pluriannuelle  

 

 

                         
Pluriannuelle 

 

Fonction des besoins, 
 

 

 

                                                  

S/O 

E. 

Activité 
vélos adaptés, types 

 

 

Résultat : usage (utilisation 
des équipements, 
satisfaction des usagers, 
changement de 
comportements de 

 

 

Nombre, type et localisation 

 

 

 

Enquête, questionnaire, 
ritères 

mobilité) 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Fonction des besoins, 
ritères 

de 
mobilité) 

 

Fonction des besoins, 
ritères 

mobilité) 

 

Points de vigilance, 
risques identifiés, 
difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

- Inclusion de tous les publics, dès la conception des projets ; 

-  

Modalités potentielles de 
financement 

 

SMT 

Tours Métropole Val de Loire 

Villes 

AAP ARS - DREAL 

 

 



 

Combattre les nuisibles au sein ou à proximité des logements 

 

CLS et de la thématique  

 

Axe 2 : santé environnementale 

Logement 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer les projets en matière de santé environnementale sur le territoire du CLS. 

Contexte / état des lieux 

 

Le logement est un besoin humain fondamental, inscrit par les Nations Unies dans le droit international relatif aux droits 
 2010]. Pouvoir accéder à un logement décent constitue donc un droit fondamental. Il ne 

 

 

ner une vie saine [OMS- 

(se restaurer, dormir, prendre soin de son hygiène personnelle, grandir et se développer, se sentir en sécurité) ne 
peuvent être satisfaits [Santé Publique France  2021].  De nombreuses dimensions du logement sont susceptibles 

 

inadéquat

jardins, espaces verts) [Santé Publique France  2021]. 

La présence de ces facteurs expose les individus à divers risques psycho-sociaux et agents pathogènes (chimique, 
microbiologique, physique). Les français passant en moyenne 16 heures par jour dans leur logement [Zeghnoun A, 
Dor F  
santé des occupants, générant diverses pathologies ou les aggravant.  

 dans le logement peut provoquer 
des pathologies allergiques et respiratoires. La promiscuité, le surpeuplement et la présence de nuisibles favorisent la 

re une exposition 
 

2021]. En matière de santé sociale, habiter dans un logement dégradé conduit à un processus de stigmatisation, de 
dégradati -aussi nombreux (anxiété, 
agressivité, dépression) [Santé Publique France  2021]. 

Le logement constitue donc un milieu de vie qui peut influencer positivement ou négativement la santé et le bien-être 
 

tre eux, un taux supérieur aux valeurs de Tours Métropole Val de Loire (22 communes), du département, 
de la région et de la France. Parmi ces ménages locataires, 26,7 % vivent dans le parc social, un taux de nouveau 
supérieur aux territoires de référence. Le parc de logements locatifs sociaux (LLS) est, sur la métropole, concentré sur 
les communes du territoire du CLS. 

particulièrement dans le parc de 

occupants et de coûts parfois importants (dégâts 

différents bailleurs sociaux du territoire rapportent que leurs logements ne sont pas tous touchés de la même façon 

 

 établi par les bailleurs sociaux, pour certains types de nuisibles 

situations. Pour certaines espèces, comme les moustiques tigres ou encore les rongeurs, des opératio
 

Les comportements des locataires ont également un impact central dans ces phénomènes. Chez certains des 

rapportées par les professionnels, notamm

conduites sont parfois le reflet de situations individuelles complexes, chez des personnes qui cumulent des fragilités 
économiques, sociales et sanitaires, nécessitant alors un accompagnement spécifique, global, pluri-professionnel et 
sur le long terme.  

peu de réponses 
techniques pour les résoudre, avec des solutions parfois peu efficaces (adaptation des espèces) et au fort impact 
sanitaire et environnemental. 

Les professionnels du territoire identifient des pistes de travail 

domicile pour prévenir les 

une démarche qui pourrait permettre de gagner en efficience et efficacité. 
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Objectif général  

 

Améliorer le cadre de vie et le rendre plus favorable à la santé (accès et qualité du logement, relations collectives, 
adaptation au handicap ...). 

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Contribuer à la prise en compte des enjeux de santé dans les politiques liées au logement ; 

- Lutter contre  ; 

-  

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- 
usage du logement et parties communes, conduites inadéquates), en diversifiant les outils. 

- Informer et sensibiliser les locataires ainsi que les professionnels intervenant à domicile au repérage et signalement 
 

- Améliorer la communication. 

- Améliorer et harmoniser les protocoles et interventions, pour gagner en efficience et efficacité. 

- Accompagner les locataires dans la réalisation des protocoles et si besoin dans le rééquipement de leur logement. 

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action  

 

 

 

A. Information et sensibilisation des locataires et professionnels intervenant à domicile en mobilisant des 
outils et canaux de communication diversifiés et adaptés aux différents publics 

- Cibler les locataires / professionnels et identifier les besoins ; 

- Construction de  ; 

- Diffusion. 

 Thématiques : 
- Règles de bon usage des logements et parties communes, conduites adéquates ; 
-  ; 
- Repérage (identification des nuisibles) et signalement précoces des infestations ; 
- Application des protocoles. 

 

 

en 
veillant à adapter les outils aux spécificités des structures / territoires / publics 

- Identification des parties prenantes et organisation de réunions de travail / groupe de travail ; 

- Etat des lieux des protocoles et interventions existant ; 

- Harmonisation /mutualisation des bonnes pratiques : 

 Exemples : 
- Généralisation / mutualisation des achats de congélateurs / chambres froides ; 
- Aide à la préparation du logement avant traitement, désencombrement et/ou nettoyage ; 
- Mise à disposition de logements tampons / tiroirs pour accueillir les publics pendant les traitements ; 
- Accompagnement des publics (levée des freins) ; 
- 

communication commune pour tous les bailleurs ; 
- Création de « fiches référent » pour une meilleure identification des interlocuteurs chez les bailleurs ; 
-   

 

 

C. Accompagnement des locataires dans la réalisation des protocoles et dans le rééquipement en cas de 
dommages 

- santé, 
 ; 

- Aide à la levée des freins et au rééquipement : 

 Exemples : 
- Travail de médiation, interventions au domicile (information adaptée, aide à la préparation du 

 
- Mobilisation des acteurs compétents en fonction des problématiques identifiées (sanitaires, sociaux, 

 

 

 



Population cible 

 

Locataires, acteurs du logement et autres acteurs intervenant au domicile (aides et services à domicile, travailleurs 
sociaux, professionnels de santé, installateurs  

 

Secteur géographique visé 

 

Territoire CLS 

 

Porteurs   

 

Fiche. LIGERIS 

A. Ville de Saint-Pierre-des-Corps, ville de Tours, ville de La Riche 
B. / 
C. Ville de Tours 

 

Acteurs / partenaires à mobiliser 
(liste non exhaustive) 

 

Conseil départemental 37 (Maisons des Solidarités,  (PD2H)) 

Etat (  (PD2H), politique de la ville, Direction Départementale de 
la Protection des Populations (DDPP)) 

Villes : services hygiène et environnement, logement, politique de la ville 

Acteurs de la Gestion Urbaine et Sociale de Proximité (GUSP) 

 

Centres Communa Sociale des villes 

Bailleurs sociaux 

 

Gestionnaires de copropriétés 

Agence Départementale d'Information sur le Logement (ADIL) 37 

Compagnons Bâtisseurs 

Confédération Nationale du Logement 37 (CNL)  

Agence Régionale de Santé 

Régies de quartier  

 

Appui santé 37   

-41 

Autres conseils des ordres des professions médicales / paramédicales intervenant à domicile (sage-femme, 
kinésithér  

Communauté professionnelle territoriale de santé  

 

Entraide et Solidarités 

Association Jeunesse et habitat  

APF France Handicap  

SED' in FRANCE Touraine  

Pôle Santé Mentale La Confluence  

Centre permanent d'initiatives pour l'environnement 

 

Calendrier prévisionnel 

 

utomne 2025 

 

 :  
 

 Périodicité  
 
 
 
 

 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 
 
 
 
 
 

 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

Indicateurs Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 

Activité : Nombre et type 

sensibilisation / 
information réalisées, 
nombre et type de 
participants 

 

Processus : Construction 
de(s) outil(s) 

 

Résultat : Niveau de 
connaissance des publics, 
réduction des 

 

 

 

Recensement des publics 
touchés 

 

                                        
Livrable(s) de sensibilisation 

 

Questionnaire (évaluation 
des connaissances, besoins 
et réajustements) 

Nombre de signalements 
auprès des bailleurs, nombre 

 
évolution des coûts dédiés 
au traitement 

 

 

Annuelle 

 

 

 

                           
Pluriannuelle   

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Fonction des besoins et 
opportunités 

 

 

 

Fonction des besoins 

 

 

1 évaluation a minima sur la 
durée du CLS 

Baisse des signalements et 
campagnes 

Baisse des coûts 



B. 

Activité : nombre de 
réunions, volume horaire 

 

Processus : Etat des lieux 

 

 

Résultat : Nombre de 
protocoles / 

harmonisés et type 

 

S/O  

 

 

Livrable  

 

 

S/O 

 

Annuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

Fonction des besoins et 
disponibilités 

 

1 état des lieux sur la durée 
du CLS 

 

A minima 1 intervention 
commune sur la durée du 
CLS 

C. 

Activité : nombre de 
personnes 
accompagnées, type 

nombre de rééquipements 

 

Résultat : Réduction des 
 

 

S/O 

 

 

 

                                       
Nombre de signalements 
auprès des bailleurs, nombre 

évolution des coûts dédiés 
au traitement et au 
rééquipement 

 

Pluriannuelle  

 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Fonction des besoins 

 

 

 

 

Baisse des signalements et 
campagnes 

Baisse des coûts 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

-  ; 

- Moyens humains et financiers ; 

- Coût financier des traitements et interventions ; 

- Prise en compte des solutions de régulation et/ou  ; 

- Adaptation des outils, programmes et interventions aux publics spécifiques (personnes en situation de handicap, 
 ; 

- Articulation avec contrat de ville 2024-2030. 

 

Modalités potentielles de 
financement 

 

Etat, villes et métropole (politique de la ville) 

Bailleurs 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Habitat et santé  

 

CLS et de la thématique  

 

Axe 2 : santé environnementale 

Logement 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer les projets en matière de santé environnementale sur le territoire du CLS. 

 

Contexte / état des lieux 

 

Le logement est un besoin humain fondamental, inscrit par les Nations Unies dans le droit international relatif aux 
 2010]. Pouvoir accéder à un logement décent constitue donc un droit fondamental. 

ement convenable, répondant de fait 

 

- 
2008]. Lorsque le logement est dégradé, les besoins fondamentaux qui contribuent au ma
(se restaurer, dormir, prendre soin de son hygiène personnelle, grandir et se développer, se sentir en sécurité) ne 
peuvent être satisfaits [Santé Publique France  2021].  De nombreuses dimensions du logement sont susceptibles 

 

La qualité du logement peut ainsi être a

lequel le logement se situe 
 

jardins, espaces verts) [Santé Publique France  2021]. 

La présence de ces facteurs expose les individus à divers risques psycho-sociaux et agents pathogènes (chimique, 
microbiologique, physique). Les français passant en moyenne 16 heures par jour dans leur logement [Zeghnoun A, 
Dor F  2010] et risques 
la santé des occupants, générant diverses pathologies ou les aggravant.  

Il existe ainsi 
ils habitent. Concernant la santé physique
des pathologies allergiques et respiratoires. La promiscuité, le surpeuplement et la présence de nuisibles favorisent 

exposition à des températures extrême
France  2021]. En matière de santé sociale, habiter dans un logement dégradé conduit à un processus de 

 effets sur la santé mentale sont eux-aussi 
nombreux (anxiété, agressivité, dépression) [Santé Publique France  2021]. 

Le logement constitue donc un milieu de vie qui peut influencer positivement ou négativement la santé et le bien-être 
de ses occupants. Pour y parvenir, 
les collectivités ont un rôle central à jouer. 

A ce titre, Tours Métropole Val de Loire mène depuis 2004 , par le 

hébergements, en veillant à une répartition équilibrée sur le territoire et en portant une attention particulière sur le prix 
et la typologie de logement proposés. Le 4e PLH, adopté au Conseil métropolitain du 26 juin 2024 pour les 6 années 
à venir (2024-2029), a souhaité donner à cette politique métropolitaine de nouvelles orientations, visant notamment 
à faire face aux conséquences de la crise sanitaire, sociale, énergétique et écologique et à intégrer les enjeux de lutte 

 

 Mobiliser des moyens et un dispositif d'observation, de suivi et de gouvernance 
adaptés » du PLH 4 et de son action 14 « Mobiliser les partenaires de la Métropole pour accompagner la mise en 

 », Tours Métropole Val de Loire 
souhaite  ). Une MDH est un lieu 

gnement à destination des habitants sur les thématiques relatives au logement 

le maintien dans le logement, 
professionnels à simplifier le parcours des usagers et à les rapprocher des pouvoirs publics. 

La création de ce lieu unique apportera une réponse aux constats réalisés par les acteurs du territoire, notamment à 
du diagnostic du CLS, qui relèvent un déficit de connaissance des dispositifs, politiques, services et 

, soulignant à cette occasion la lourdeur des procédures administratives et 
démarches aux publics les plus fragiles (personnes en situation de handicap, personnes 

étrangères, personnes âgées notamment). 

En matière de santé, une MDH constitue un lieu adéquate pour sensibiliser le grand public, informer et orienter les 
usagers qui rencontrent des problématiques de santé en lien avec le logement. La création de ce guichet unique 
représente par ailleurs une opportunité pour initier une réflexion sur les enjeux de santé liés au logement et contribuer 
à leur prise en compte au sein des politiques et projets métropolitains. 

e Plan Régional 
Santé Environnement (PRSE 4) qui vise, par le biais de ses axes 1 et 4, à développer les actions permettant de 
sensib mer et de former les acteurs locaux et citoyens à la santé  environnement de façon générale 

 2024]. 

 



Objectif général  

 

Améliorer le cadre de vie et le rendre plus favorable à la santé (accès et qualité du logement, relations collectives, 
adaptation au handicap, ...). 

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Contribuer à la prise en compte des enjeux de santé dans les politiques liées au logement et leurs déclinaisons 
opérationnelles ; 

-  ; 

- Rendre l'information accessible et simplifier les démarches ; 

- Clarifier le réseau partenarial et faciliter l'orientation vers les acteurs compétents ; 

- Apporter une réponse adaptée aux besoins du public, dans une approche holistique de la personne ; 

- Favoriser l'inclusion et les solidarités ; 

- Lutter contre le mal-logement, la précarité énergétique et leurs conséquences sur la santé ; 

- . 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- 
traités au sein des MDH existant. 

- 
mobiliser au  

- eux de santé dans la construction 
et la  

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

 

 

santé sont pris en 
compte et traités au sein des MDH existant  

 

santé et logement 

- Travail partenarial avec les acteurs intervenant sur les questions de santé liées au logement. 

 

 

C. Participation aux discussions afin de faire valoir les enjeux de santé dans la construction et la mise en 
 et application 

- Identification des questions / enjeux de santé et besoins en la matière ; 

- Identification des moyens pour y répondre et formulation de préconisations ; 

- Inscription des enjeux et préconisations dans la définition du projet ; 

-  

  : organisation de permanences teliers de prévention (risques, 
 

 

Population cible 

 

Tout public 

 

Secteur géographique visé 

 

Tours Métropole Val de Loire 

 

Porteur   

 

Fiche. Tours Métropole Val de Loire  - Direction 
Départementale des Territoires 37 (en tant que contributeur) 

B. Ville de Saint-Pierre-des-Corps 

 

Acteurs / partenaires à mobiliser 
(liste non exhaustive) 

 

Agence Régionale de Santé 37 

Conseil départemental 37 (Centres de Protection Maternelle et Infantile, Maisons des Solidarités, Maison Des 
Personnes Handicapées) 

Institut inter Régional pour la Santé (UC IRSA) 



Caisse d'assurance maladie des industries électriques et gazières (CAMIEG Centre-Val de Loire) 

Mutualité sociale agricole (MSA) Berry-Touraine 

Communauté professionnelle territoriale de santé  

Caisse d'Allocations familiales 37 (CAF) 

Centres Communa tion Sociale des villes 

 

Régies de quartiers, médiateurs de quartiers, Espaces France Services 

Bailleurs sociaux 

Agence Départementale d'Information sur le Logement (ADIL) 37 

SOLIHA 37 

Compagnons Bâtisseurs 

Confédération Nationale du Logement 37 (CNL)  

Association Jeunesse et habitat  

Associations (type Fleurissons nos trottoirs) 

Appui Santé 37   

APF France Handicap (Plateforme 360 + Access Habitat) 

-41 

Entraide et Solidarités  

Pôle Santé Mentale La Confluence  

SED' in FRANCE Touraine  

Centre permanent d'initiatives pour l'environnement 

Acteurs ressources des territoires, de la prévention en santé, du CLSM, PD2H (
ment),  

 

Calendrier prévisionnel 

 

A. Automne 2024 
B. A compter de 2025 
C. A compter de 2025 

 

 :  
 

 Périodicité  
 

 Critères/indicateurs mesurant : 
-  
- Le processus 
- Le résultat  

 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

Indicateurs Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 

Résultat : 

Exhausitivité du travail de 
benchmark 

 

 

Nombre de MDH expertisée  

 

 

Annuelle 

 

 

S/O 

B. 

Résultat :  

lieux 

 

 

Nombre de dispositifs, 
acteurs et ressources  

 

 

Annuelle 

 

 

S/O 

C. 

Activité : nombre de 
réunions, volume horaire 

 

Processus : rédaction des 
préconisations au regard 
des enjeux de santé  

 

Résultat : nombre de 
recommandations prises 
en compte, mises en 

 

 

Niveau de satisfaction, de 
connaissance et besoins 
des publics 

 

S/O 

 

 

Projet rédigé 

 

 

S/O 

 

 

 

Enquête de satisfaction en 
continue auprès des usagers 

 

 

Pluriannuelle  

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

S/O 

 

 

1 projet identifiant les 
enjeux, besoins et 
recommandations 

 

Fonction des opportunités, 
 

 

 

Fonction du bilan qualitatif 
prévu au sein du PLH  

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

-  ; 

- Adaptation des outils, programmes et interventions aux publics spécifiques (personnes en situation de handicap, 
 ; 

- Moyens humains et financiers. 

 

Modalités potentielles de 
financement 

 

Création : Tours Métropole Val de Loire 

Fonctionnement : à déterminer  

 



Fiche CLSM                           Brochure « Ma cité va craquer »

CLS et de la thématique 

Axe 2 : santé environnementale

Logement

Objectif général (axe) Développer et renforcer les projets en matière de santé environnementale sur le territoire du CLS.

Contexte / état des lieux

La stigmatisation envers les personnes souffrant de troubles psychiques se manifeste par des préjugés, des 
discriminations et un isolement social. Elle peut inclure des idées reçues (les associer à la dangerosité ou à la 

ou développement de nouveaux 
et professionnelle, ce qui peut renforcer le 

cercle vicieux du mal-être psychique.

Face à la stigmatisation que rencontrent les personnes concernées par des problématique de santé mentale dans 
et de logement, le CLSM  de la métropole tourangelle a 

créé, en 2019, un groupe de travail « Lutter contre la stigmatisation et logement ». 

c

devant les problématiques de santé mentale que peuvent rencontrer les habitants des immeubles. Devant ces 
constats, les bailleurs sociaux ont souhaité leur apporter des outils pratiques pour les aider à repérer, alerter et agir 
selon les situations rencontrées. 

un travail de co-

experte en addictologie, une brochure qui illustre les situations pouvant être rencontr
et des recommandations à appliquer dans ces différents cas de figure (avis du psychologue, positionnement du 

: 

2020 : constitution du groupe de travail (GT) « Lutter contre la stigmatisation et logement » animé par le CLSM, 
composé des structures citées ci-

TS 37, Patiente experte en addictologie) ;

2021 : 
- ;
- ;
- Accord du CLSM du Val ;
- Elaboration de la brochure avec les membres du GT ;

Juin 2022 : finalisation et validation de la Brochure « Ma cité va craquer » par les membres du GT.

Depuis septembre 2022, les bailleurs sociaux sont invités à utiliser cette brochure pour sensibiliser leurs personnels 

nécessairement être poursuivi, et, au besoin approfondi, afin de répondre aux enjeux persistants en matière de 
stigmatisatio

Objectif général 
Améliorer le cadre de vie et le rendre plus favorable à la santé (accès et qualité du logement, relations collectives, 
adaptation au handicap, ...).

Objectif(s) spécifiques(s)

- Contribuer à la prise en compte des enjeux de santé dans les politiques liées au logement et leurs déclinaisons 
opérationnelles ;

- ;

- Rendre l'information accessible et simplifier les démarches ;

- Clarifier le réseau partenarial et faciliter l'orientation vers les acteurs compétents ;

- Apporter une réponse adaptée aux besoins du public, dans une approche holistique de la personne ;

- Favoriser l'inclusion et les solidarités ;

- Lutter contre le mal-logement, la précarité énergétique et leurs conséquences sur la santé ;

- .

Objectif(s) opérationnel(s)

- :

s et autres professionnels de première ligne sur la santé mentale ;

Améliorer la compréhension et la posture de ces professionnels devant des problématiques de santé 

mentale ;



 Réorienter vers les acteurs compétents ; 

 Lutter contre la stigmatisation en matière de santé mentale dans le domaine de  

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 
 

 

 
A. Poursuite de la sensibilisation et de la communication autour de la brochure, évaluation 
 
- Communication large de la brochure :  

 A -delà : s
 ; 

 Auprès des acteurs locaux tat et du logement ; 
 Auprès des représentants du parc privé ; 
  

 
- auprès des bailleurs. 
 

 
 

Population cible 

 
Bailleurs sociaux (avec une priorité à ceux dont tout ou partie du parc locatif se situe sur les communes de Tours, 
Saint-Pierre-des-Corps, La Riche et Joué-lès-Tours) et leurs personnels. 
 

at et du logement. 
 

Secteur géographique visé 
 
Territoire du CLS-CLSM 
 

 
 
CLSM de la Métropole tourangelle 
 

Acteurs / partenaires à 
mobiliser 
(liste non exhaustive) 

 

Bailleurs sociaux 

 

Bailleurs privés 

 

 

Calendrier prévisionnel 
A. Dès 2025  
B. A compter de 2026 

 :  
 

 Périodicité 
 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 

Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

Activité : nombre de 
réunions de présentation 
réalisées 

 

 

 

Bilan ARS Annuelle Communication auprès de 

sociaux du terrtioire 

Elargissement géographique 
de la communication, autres 
acteurs 

Résultat : nombre de 
bailleurs sociaux utilisant 
la brochure, pertinence 

Questionnaire 

Bilan ARS 

Annuelle Augmentation du nombre 
 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables 
à lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 
- Organisation interne des bailleurs sociaux s locatifs) ; 

- Disparités de prise en compte de la thématique santé mentale par les bailleurs sociaux ; 

- Diffusion de la brochure mise au second plan au vu des priorités des bailleurs sociaux (augmentation des charges, 

etc.) 

Modalités potentielles de 
financement 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Lutte contre les ambroisies 

 

du CLS et de la thématique  

 

Axe 2 : santé environnementale 

 

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et renforcer les projets en matière de santé environnementale sur le territoire du CLS. 

 

Contexte / état des lieux 

 

Les ambroisies sont des plantes annuelles invasives capables de se développer rapidement sur une grande variété de 
milieux et en particulier sur les terrains dénudés, à faible couvert végétal ou retournés : parcelles agricoles, chantiers, 
friches, parcs, jardins, etc.   

Elles émettent des pollens qui présentent un fort potentiel allergisant et se déplacent facilement avec le vent, les eaux 
ou du fait des activités anthropiques (engins de chantiers ou agricoles, compost, déchets verts, nourrissage des oiseaux, 

. Ces pollens, particulièrement nocifs et présents 
allergiques se traduisant par des symptômes tels que : rhinite, trachéite, conjonctivite, urticaire ou encore eczéma. Ces 
réactions peuven

  2024].  

Les ambroisies peuvent de ce fait induire des coûts sanitaires importants (consultations médicales, médicaments, arrêts 
de travail, désensibilisation, Auvergne-Rhône-Alpes, la région la plus touchée de France, le coût sanitaire de 
allergie aux ambroisies r an pour 690 000 personnes touchées [ORS  2020]. 

Outre les enjeux de santé publique, les ambroisies, du fait de leur installation préférentielle sur les terrains non couverts, 
de la viabilité de leurs semences dans le sol et de leur croissance rapide, ont aussi des impacts importants sur les 
activités agricoles où elles se développent aux dépens de certaines cultures.  

Le réchauffement climati  en favorisant leur 
croissance, leur capacité urrentielle, leur production de pollens et le pouvoir allergène de ces derniers 
[Fredon France  2021]. 

(Ambrosia artemisiifolia) est avérée en Indre-et-Loire et sur le territoire de 
Tours Métropole Val de Loire depuis plusieurs années.  

En réponse à ces constats, en date du 6 mars 2024, un arrêté préfectoral a été pris sur le département afin de déterminer 
et mettre en application les modalités de lutte contre les ambroisies. Un plan , 
Régionale de Santé (ARS) et la Direction Départementale des Territoires (DDT) et co-construit avec les différents 
acteurs départementaux et -Val de Loire, a été établi et annexé à 
préfectoral afin de coordonner la lutte contre cette plante. 

Ce plan, organisé autour de 4 axes stratégiques eux-mêmes déclinés en actions
 cas de présence. 

dispositions. Les maires des communes de la métropole représentent des protagonistes 
en 

 

Par le biais du Contrat Local de Santé qui a pour objet de déployer une politique de santé en réponse aux besoins locaux 

Métropole Val de Loire souhaite se mobiliser en accompagnant les commu

 

 

Objectif général  

 

Améliorer le cadre de vie et le rendre plus favorable à la santé.   

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Améliorer la qualité de vie et la santé physique et mentale des habitants ; 

- Contribuer à la prise en compte des enjeux de santé dans les politiques métropolitaines et leurs déclinaisons 
opérationnelles ; 

- R environnementales ; 

- Soutenir et déployer des actions de prévention et de curation des conséquences sur la santé des impacts liés au 
, en lien avec le Plan Climat-Air-Energie Territorial (PCAET) de la 

métropole ; 

- . 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

 - 
stratégiques : 

 Axe stratégique 1 - Connaissance : repérer, cartographier, surveiller, signaler ; 
 Axe stratégique 2 - Formation : former sur les enjeux et techniques de prévention et de lutte ; 
 Axe stratégique 3 - Actions de terrains oisies ou lutter contre leur 

prolifération ; 
 Axe stratégique 4  Communication / sensibilisation : informer, sensibiliser sur les enjeux et techniques de 

prévention et de lutte. 



 

 

Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

Description  

 

A.  

- Accompagnement à la mise en place et au suivi des référents ambroisie communaux ; 

- Communication sur la plateforme de signalement ; 

- TMVL - Cofiroute et mobilisation du Service 
Voierie Métropolitain (SVM). 

 

 

B. Formation sur les enjeux et techniques de prévention et de lutte  

- Accompagnement à la formation des agents métropolitains (espaces verts, polyvalents, infrastructures, Gestion des 
et des référents communaux. 

 

 

 

- Accompagnement à la mise en place et au suivi des référents ambroisie communaux ; 

-  : 

 Journées pédagogiques à la Gloriette ; 
  
 les différents services métropolitains. 

 

 

D. Information et sensibilisation sur les enjeux et techniques de prévention et de lutte contre les ambroisies 

- Des élus  ; 

- Du grand public : 

 Moyens de communication de la métropole et des villes (pages web, intranet, magazines, flyers à disposition 
 ; 

  ; 
  ; 
  ; 

 

- Des étudiants en formation via les lycées agricoles présents sur le territoire métropolitain . 

Population cible 

 

Tous publics 

 

Secteur géographique visé 

 

Tours Métropole Val de Loire 

 

Porteurs   

 

Fiche. Tours Métropole Val de Loire 
de la Ville)  Ville de Tours - Direction Départementale des Territoires 37 (en tant que contributeur) 

A. Ville de Saint-Pierre-des-Corps 
 

Acteurs / partenaires à 
mobiliser 
(liste non exhaustive) 

 

Tours Métropole Val de Loire (Direction Territoires et Proximité, Direction de la Communication, Direction du 
Tourisme, Direction de la Transition Ecologique (Gestion des milieux aquatiques (GEMA) et Gloriette, Direction des 

 

Agence Régionale de Santé 37 

Villes 

Lycées agricoles  

Usagers / habitants  

FREDON Centre-Val de Loire 

Centre National de la Fonction Publique Territoriale (C.N.F.P.T) 

Centre permanent d'initiatives pour l'environnement (CPIE) 

 

Fédération de randonnée, offices de tourisme,  

Centres sociaux et autres associations locales  

 

Education nationale et diocèse  



-sociaux, centre 
autisme   

Bailleurs sociaux  

 

Calendrier prévisionnel 

 

A. Identification des référents : 2024-2025 
Communication sur la plateforme : dès 2024 
Surveillance des bords de route : à déterminer 

B. Formation des agents : dès 1er trimestre 2025 
C.  
D. Intervention en conférence des maires : 3 juin 2024 

Grand public : dès 2024 
Etudiants : à déterminer  

 

 :  
 

 Périodicité  
 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat  

 Outils / modalité de 
calcul et valeur cible : 

 

Indicateurs Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 

Activité :  

Nombre de référents 
communaux 

Nombre de communication 
sur la plateforme 

 

Résultat :  

Nombre de signalements  

 

 

S/O 

 

                                            
S/O 

 

S/O 

 

 

Annuelle 

 

                        
Annuelle 

 

Annuelle 

 

 

A minima 1 référent par ville 

A minima 1 fois par an 

 

B. 

Activité :  

 

 

Processus :  

Stratégie et plan de 
sensibilisation / formation 

 

Résultat : Niveau de 
connaissance et de 
satisfaction des participants 

 

 

 

 

Nombre formé / nombre 
concerné 

 

Livrable de sensibilisation 
/formation 

 

Questionnaire (qualité de la 
formation, changement dans 
la posture 
professionnelle,évaluation 
des connaissances, besoins 
et réajustements 

 

 

Annuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

formés par territoire 

 

1 par session 

 

 

 

1 par session 

C. 

Activité :  

Nombre de chantiers 
 

 

Résultat :  

Concentration de pollens 

allergique 

 

 

 

S/O 

 

 

Grains / m3 par jour 

Nul  faible  moyen - élevé 

 

 

Annuelle 

 

 

Annuelle 

 

 

A minima 1 par an 

 

 

 

D. 

Activité :  

Nombre de parutions / 

différents médias / 
évènements,  

sensibilisation 

Nombre 
sensibilisés 

 

Processus :  

Stratégie et plan de 
sensibilisation 

 

Résultat :  

Niveau de connaissance et 
de satisfaction des 
participants 

 

 

S/O 

 

 

S/O 

 

Nombre / nombre concerné 

 

 

Mallette pdagogique 

 

Questionnaire (qualité de la 
formation, changement dans 
la posture 
professionnelle,évaluation 
des connaissances, besoins 
et réajustements 

 

 

Annuelle 

 

 

 Annuelle 

 

Annuelle 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

A minima 1 par an 

 

 

 

A minima 1 par an 

S/O 

 

 

 1 par session 

 

 

 

1 par session 

 



Points de vigilance, 
risques identifiés, 
difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc. 

 

- Charge de travail des agents ;  

-  ; 

- Implication et engagement politiques dans la démarche ; 

- Coordination et mobilisation des acteurs ; 

- Adaptation des outils, programmes et interventions au tout public, y compris vulnérables et en situation de handicap ; 

- Application aux espaces privés. 

 

Modalités potentielles de 
financement 

 

Plan de formation des agents  

Tours Métropole Val de Loire  

Agence Régionale de Santé 37 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Sensibilisation et formation des acteurs de  à la santé dans son approche 
globale  

 

CLS et de la thématique  

 

Axe 3 : accès aux droits et aux soins 

 

Objectif général (axe) 

 

 

 

Contexte / état des lieux 

 
 

 

-2026 porté par le Conseil Dépar -et-Loire, il a en effet été mis en exergue que 

cas) ou psychique (35% des cas).  
 
De la même façon, selon le diagnostic réalisé au second semestre 2023 dans le cadre du lancement du Service 

nt, la santé apparaît comme la problématique la plus rencontrée par les 

mobilité et la garde des enfants, un des trois principaux besoins insuffisamment couverts pour lesquels il existe un 
fort déficit de solutions. 
 
Consensuellement, les acteurs -professionnelle mentionnent être de 

en matière de santé chez ces personnes, notamment en ce qui concerne la santé mentale. Face à ces besoins, ils 
relèvent des difficultés pour assurer un accompagnement global et sans rupture des usagers, qui réponde à 

exité de leurs situations. En causes sont évoquées par ces derniers 

, faute de médiation en santé.  
 

 2030 et par le 
groupe parten , faisant, pour ces différentes politiques, de la santé une priorité 
d  
aux soins. 
 
La médiation en santé constitue une piste de travail pertinente pour pallier ces difficultés. Véritable travail de proximité, 

acteurs du système de santé à la prise en compte des spécificités, potentialités et vulnérabilités de ces personnes. 

ssance du territoire, de ses acteurs et des spécificités des 
publics accompagnés [HAS  2017].  
 
Chez les acteurs 
de santé et ressentent bien souvent le sentiment de ne pas être suffisamment outillés pour aborder cette thématique 
dans leurs accompagnements, un besoin fort de formation (ressources, posture, légitimité) est noté. Pour répondre 

on en santé dans leurs pratiques 
professionnelles, un nécessaire travail de formation doit être réalisé. 
 

 En 2023, dans la 
suite des travaux menés dans le cadre du PDIE et du SPIE, le Conseil départemental, en collaboration avec la Caisse 

, 
IRSA), a initié une réflexion autour de ces questions, a
développer une formation devant permettre aux accompagnateurs socio- les problématiques 

 
 
Il convient, dans le cadre du CLS, de soutenir et compléter ces initiatives, afin de proposer une réponse à un besoin 

-professionnelle et 
 

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

-  ; 

-  ; 

- Développer la connaissance de  ; 

- Identifier les acteurs locaux et les ressources ; 

-  ; 

- Favoriser le repérage des comportements à risque et problématiques de santé ; 

- Améliorer l'orientation vers les acteurs compétents ; 

- Rendre l'information accessible et simplifier les démarches ; 

- Travailler la posture professionnelle dans une démarche de développement et de renforcement des compétences 
psycho-sociales (CPS). 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- Recenser les besoins des professionnels. 

- Sensibiliser et former les professionnels afin de les soutenir dans leurs missions, en leur donnant : 



 Les connaissances (concepts de santé publique et promotion de la santé, système de santé) ; 
 Les ressources (langa  ; 

our se sentir légitime à évoquer les questions de santé auprès des personnes accompagnées et à réorienter 
vers les acteurs compétents en fonction des problématiques rencontrées. 

 

 

 

 Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 

 

Descripti  

 

A. Recensement des besoins des professionnels en matière de formation 

- En partant de leurs connaissances en matière de santé (représentations de la santé, organisation 
du système de santé, acteurs et dispositifs ressources  ; 

-  

 

 

B. Création et animation de sessions de formation des professionnels cibles, visant au développement : 

- D
problématiques de santé, impact des problématiques et déterminants de la santé sur ) ; 

- De la connaissance du système de santé, des acteurs et ressources (coordination des parcours de santé, accès 
; 

- De la connaissance des outils existants ; 

- De la posture professionnelle (CPS notamment) ; 

- (à préciser selon les besoins identifiés). 

 

En veillant pratiques, en privilégiant le présentiel et en soutenant 
 

 

 

C. Perspectives possibles : 

- M  une veille partagée et faire vivre les acquis des 
formations ; 

- outil(s) (capsules vidéo  ; 

- fonction des besoins identifiés). 

 

Population cible 

 

-professionnelle dans un premier temps puis ouverture à tout professionnel 
-social, socio-

professionnel. 

 

Secteur géographique visé 

 

Territoire CLS 

 

Porteurs   

 

Fiche. Tours Métropole Val de Loire   Ville de La Riche - 
Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet « Quartiers en santé ») 

A. Appui santé 37, Ville de Tours 

B. FRAPS 37 : 2 sessions de 2 jours sur le territoire du CLS au mois de novembre 2024 (à potentiellement réitérer 
sur les autres années) 

 

Acteurs / partenaires à mobiliser 
(liste non exhaustive) 

 : 

- France travail, Mission Locale de Touraine, Tours Métropole Val de Loire (Plan local pour l'insertion et l'emploi 
CREPI de Touraine), Id37, 

Consortium Impala 

- Conseil départemental 37 (Maison départementale des solidarité (MDS) : référents RSA, conseillers socio-
 

- Direction départementale de l'emploi, du travail et des solidarités 37 (DDETS) 

- Direction de la Protection judiciaire de la jeunesse (DPJJ) 

- Région Centre-Val de Loire 

- Caisse d'Assurance Retraite et de la Santé au Travail Centre-Val de Loire (CARSAT) 

- Cap Emploi, Etablissements et services médico- Centres de Rééducation 
Professionnelle (CRP), Établissements ou Services d'Aide par le Travail (ESAT), Services d'Accompagnement à la 
Vie Sociale (SAVS), Instituts Médico Éducatifs AGEFIPH (Association de Gestion du Fonds pour 

 

- Ecole de la 2e chance Centre-Val de Loire (E2C) 



- Cispéo 

-  

- Service pénitentiaire d'insertion et de probation (SPIP) : conseillers pénitentiaires d'insertion et probation 
notamment 

- Centre d'Information sur les Droits des Femmes et de la Famille C.I.D.F.F. 

- Association de Prévention de Santé au Travail d'Indre-et-Loire (APST 37) : service de Prévention de la 
Désinsertion Professionnelle (PDP) 

- , Maisons France Service 

- Villes,  

- Organismes de formation (Centres de Formation d'Apprentis (CFA), Association pour la formation professionnelle 
des adultes (Afpa), et autres organismes proposant des dispositifs spécifiques jeunes / publics précaires) 

- conomique (SIAE) 

- Centre d'Information et d'Orientation (CIO) 

- Entreprises  

- SONARA 

 

Acteurs du champ de la santé : 

- Caisse primaire d'assurance maladie (CPAM) et Institut inter Régional pour la Santé (IRSA) 

- Compagnie les 3 casquettes, compagnie PIH POH, Un + 1 

- Centre Hospitalier Régional Universitaire de Tours (Permanence d'Accès aux Soins de Santé  

- Ligue contre le cancer  

- Centre régional de coordination des dépistages des cancers (CRCDC) 

- Appui Santé 37 

- Emergence : Centre Porte Ouverte - Contrat Territorial d'Accueil et d'Intégration (CPO-CTAI ) 

- Maison des Adolescents, Espace Santé Jeunes 

- France Assos santé Centre Val de Loire 

- Communauté professionnelle territoriale de santé  

- SED'in FRANCE Touraine 

- Croix-Rouge Française (Centre de soins) 

Calendrier prévisionnel 

 

 

 

 :  
 

 Périodicité  
 Critères/indicateurs mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat  

 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 

Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

 

Activité : nombre de réunions, 
nombre et types de structures 
représentées 

 

Processus : stratégie et plan de 
formation  

 

Résultat : nombre de formations, 
de professionnels formés et 
fonctions, nombre et type de 
structures, nombre de personnes 

satisfaction et de connaissance 

 

S/O 

 

 

                                                               
Plaquette pédagogique  

 

Nombre de sessions réalisées / 
prévues 

Recensement des professionnels 

Attestation de présence 

Questionnaire (qualité de la 
formation, changement dans la 
posture professionnelle,évaluation 
des connaissances, besoins et 
réajustements) 

 

Annuelle 

 

 

Annuelle  

 

 

                 
Annuelle 

 

S/O 

 

 

S/O 

 

 

                               
A minima 2 
sessions par an 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

- Certification QUALIOPI ; 

-  ; 

- Adaptation du contenu des formations au fur et à mesure des animations.  

 

Modalités potentielles de 
financement 

 

Contrat Local des Solidarités  

Tours Métropole Val de Loire 

Structures bénéficiaires des formations 

ARS, Conseil Départemental, Conseil Régional 

 

 

 



CLS et de la thématique 
Axe 3 : accès aux droits et aux soins

Objectif général (axe) Soutenir et 

Contexte / état des lieux

s du CLSM de la métropole tourangelle 
parcours des personnes concernées par des difficultés psychiques et/ou psychiatriques. De nombreuses actions 
déployées par le CLSM concourent à cet objectif. Cependant, force est de constater que les personnes concernées 
sont rarement consultées et associées dans la construction et/ou la réalisation de ces actions. 

Pourtant, la participation des personnes concernées par des troubles de santé mentale est cruciale pour garantir 
. Elle permet :

- Une meilleure adéquation des actions aux besoins réels : les personnes concernées apportent une expertise basée 
essentielle pour identifier les enjeux prioritaires et des solutions adaptées ;

- Une réduction de la stigmatisation : leur participation est valorisante et contribue à changer les perceptions 
négatives ;
- U efficacité des interventions : les projets co-construits avec les usagers sont souvent plus 
pertinents et acceptés par les bénéficiaires.

de nombreuses politiques qui constituent le cadre 
:

- , qui 
décisions qui les concernent ;
- Le Rapport mondial sur la s
pour une approche centrée sur les droits humains ;
- En France, les recommandations de la Haute Autorité de Santé (HAS), préconisa
dispositifs de santé mentale.

tisation. 
une condition, estime de soi, 

la confiance en soi et les capacités à participer pleinement à la société.

ainsi :

- Un r être reconnu comme expert de sa propre expérience aide les personnes 
concernées à se percevoir comme des acteurs légitimes et compétents ;
- Une déconstruction des stéréotypes intériorisés : participer à des projets collaboratifs favorise une revalorisation de 
identité ;

- La création de modèles positifs : c

gers contribue à leur émancipation. 

Face à ces constats et suite à une volonté politique affirmée des membres du comité de pilotage du CLSM, un groupe 
, a été constitué sur base du 

volontariat. Ce groupe a pour objectifs de mieux comprendre les difficultés rencontrées par ces personnes dans la 
vie en société et de développer, en conséquence,  des actions qui répondent à leurs besoins. 

:

2021 : 
- Accueil et accompagnement pour la construction de la démarche ;
- s difficultés de 

) ;
- ;
- Rencontres avec les personnes concernées pour leur présenter le projet au sein des structures 

;
2022 : 

- : première rencontre des personnes, découverte des locaux de Tours 
Métropole Val de Loire ;

- Mise en place et animation de rencontres mensuelles autour de thématiques choisies par les personnes 
concernées : les addictions, la tutelle et curatelle

2023 :
- ;
- Validation par les juges des tutelles du tribunal de Tours ;
- Poursuite des rencontres autour des thèmes suivants : les aides de la MDPH, la discrimination ;

2024 : Poursuite des rencontres autour des thèmes suivants : la discrimination et le lien social.

Objectif général 
parcours.

Fiche CLSM



Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- Donner la parole aux personnes concernées par des difficultés de santé mentale ; 

- Comprendre les difficultés rencontrées par c  ; 

- Inclure ces personnes au sein des instances de concertation du CLSM. 

 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 
- Créer et faire vivre un composé de personnes concernées par des difficultés de 
santé mentale. 
 

 

 

Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 
 

 

 
A.  

 
- Communication sur la démarche, recherche de nouveaux membres et partenaires ; 

- Organisation et animation des rencontres mensuelles ; 

- Définition de nouvelles thématiques de travail ; 

- Construction et mi  

 

Population cible Personnes concernées par des difficultés psychiques et/ou psychiatriques. 

Secteur géographique visé 
 
Territoire du CLS  CLSM 
 

 
 
CLSM de la Métropole tourangelle 
 

Acteurs / partenaires à 
mobiliser 
(liste non exhaustive) 

Membres du groupe : 
 
Personnes concernées volontaires 

Pôle Santé Mentale La Confluence 

Patiente experte en addictologie 

 

Partenaires locaux, au gré des thématiques et actions 

Calendrier prévisionnel 

 
Dès 2024  

 :  
 

 Périodicité  
 
 
 
 

 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 
 
 
 
 
 

 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 

Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

Processus : nombre de 
structures où le projet a 
été présenté / de 
rencontres au sein des 
structures pour présenter 
le projet / profil des 
partenaires mobilisés 

Ecriture des projets 
 

Bilan annuel Annuelle 

Présenter le projets à 3 
nouvelles structures sur la 
durée du CLSM 

 

Fonction des opportunités  

Activité : nombre de 
réunions et de personnes 
concernées participant 
aux rencontres, nombre 

 

Bilan annuel Annuelle 
1 rencontre tous les mois 

Fonction des opportunités 

Résultat : actions mises 
utils créés / 

fréquence de présence 
des personnes 
concernées et satisfaction 

Bilan annuel  Annuelle 

Fonction des actions 

6 personnes à minima par 
réunion 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables 
à lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

- Dynamique à entretenir pour assurer une mobilisation régulière des personnes concernées par des difficultés de 

santé mentale ; 

- Co-animation des rencontres avec des partenaires experts sur les thématiques abordées ; 

- Point de vigilance : penser, à termes,  à la rémunération/dédommagement des personnes concernées pour leur 

participation. 

 

Modalités potentielles de 
financement 

Fondation de France (dédommagement) 



                                                  Rencontres « Santé mentale dans mon quartier : on a toutes et tous une santé mentale ! »

CLS et de la thématique 
Axe 3 : accès aux droits et aux soins

Objectif général (axe)

Contexte / état des lieux

La santé mentale reste entourée de nombreux stéréotypes et tabous. Ces préjugés mènent à la marginalisation des 
personnes concernées et freinent leur accès aux services, aux droits, à la vie en société de manière globale. Pour 
prévenir ces mécanismes, la sensibilisation des publics constitue un levier important, qui permet :

- De déconstruire les idées reçues sur les troubles psychiques ;
- De normaliser les discussions autour de la santé mentale, en la mettant au même niveau que la santé physique ;
-

Une sensibilisation large favorise ainsi attitude empathique et solidaire envers les personnes 
concernées, e réhension liées aux troubles mentaux. Elle encourage une meilleure 
intégration sociale, n professionnelle et réduit les discriminations dans de multiples domaines 
(emploi, logement, etc.). Pour exemples, les campagnes publiques comme « Time to Change » au Royaume-Uni ont 
m

grand public sur les signes des troubles psychiques et leur prise en charge aide à la 
détection précoce des troubles, évitant ainsi une aggravation de ces derniers ; et favorise une meilleure 

encore 
préserver sa santé mentale. troubles mentaux augmentent les taux 

Depuis sa création en 2018, le CLSM de la métropole tourangelle a pour objectifs de lutter contre la stigmatisation 
qui subsiste autour de la santé mentale et plus spécifiquement de répondre aux problématiques de santé mentale 
rencontrées dans les quartiers prioritaires de la ville (QPV). Afin de répondre à ce double objectif

té (CCOMS) : « 
Santé mentale dans mon quartier : on a toutes et tous une santé mentale ! ».

- anté mentale dans mon quartier » a été pensée et construite par un 
aux constats et besoins exprimés par les coordonnateurs·rices des conseils 

-19.

Ce proje

- Sensibilisant à la reconnaissance de la santé mentale comme problématique multidimensionnelle ;
-
-

animation de sensibilisation de 3h réalisée au sein d espace 
-clés : habitant·e·s, élu·e·s, personnes 

concernées par un trouble psychique, aidant·e·s, professionnel·lles du soin, de la prévention, du travail social, de la 

Sur le territoire du CLS-CLSM, la mise en éroulée comme suit : 

2022 : 
- et ses perspectives ;

2023 : 
- Planification des rencontres sur chaque QPV du territoire ;
- Communication et inscription ;
- Animation des rencontres (9 sur 10 prévues initialement) en binôme avec le CCOMS ;
- Evaluation et bilan par le CCOMS.

Objectif général Lutter contre la stigmatisation autour de la santé mentale et ses répercussions.

Objectif(s) spécifiques(s)

- Sensibiliser le grand public sur la santé mentale ;

- Déconstruire les idées reçues autour de la santé mentale ;

- Repérer les difficultés rencontrées dans les QPV ;

- Répondre aux problématiques de santé mentale dans les quartiers politique de la ville ;

- Faire connaître les ressources locales en santé mentale. 

Objectif(s) opérationnel(s) -

Fiche CLSM



 

 

Action existante à renforcer  

 Nouvelle action 
 

 

 
A. Perspectives envisagées dans la poursuite des rencontres initiées en 2023 dans les QPV 

 
- Analyse des résultats et conclusions du bilan réalisé par le CCOMS ; 

- 

retour sur l  ; 

-  ; 

-  

 

Population cible 
 
Tous publics vivant dans un quartier politique de la ville. 
 

Secteur géographique visé 
 
Quartiers Politique de la Ville du Territoire du CLS  CLSM 
 

 
 
CLSM de la Métropole tourangelle  
 

Acteurs / partenaires à 
mobiliser 
(liste non exhaustive) 

 

CCOMS 

Centre sociaux des quartiers politique de la Ville 

Les villes partenaires du CLS - CLSM  

Acteurs experts en santé mentale  

 

Calendrier prévisionnel A compter de 2026 

 :  
 

 Périodicité  
 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 

Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

Processus : bilan de 
 : analyse des 

retours des structures 
mobilisées, des 
conclusions du bilan 
CCOMS 

 

 
 

 

S/O 

Activité et résultat : 
fonction des résultats de 

 

 

 

S/O 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables 
à lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

- Dynamique partenariale à soutenir : mobilisation des partenaires, manque de relais de la part de certaines 
structures  
 
- Difficile participation des habitants des quartiers. 

Modalités potentielles de 
financement 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Information  interconnaissance des ressources et acteurs en santé 

 

CLS et de la thématique  

 

Axe transversal 1 :  

Coordination  

 

Objectif général (axe) 

 

Développer et  communication, la connaissance et la coordination 
des acteurs et ressources en santé. 

 

Contexte / état des lieux 

 

Les Contrats Locaux de Santé (CLS) constituent des outils clé en matière de coordination des politiques publiques et 

dynamiques locales en santé, ils ont pour objectifs de créer des espaces de négociation et de coopération, en fédérant 
les acteurs et en consolidant les partenariats locaux [ARS  2011]. Au travers des CLS, les acteurs locaux sont 
amenés à développer des actions coordonnées, auto
territoires. 

La coordination constitue donc une fonction essentielle des CLS. Elle nécessite une connaissance fine des initiatives 

communication adaptés. 

A l stic du CLS, les professionnels de la métropole riche 
et habitants du territoire. 
Néanmoins, ils relèvent un manque de connaissance de cet existant, autant par les professionnels, acteurs 
institutionnels que par les usagers, et notamment les jeunes. 

Lorsque les ressources locales sont bien identifiées, les professionnels soulignent des enjeux forts de communication 
entre les différents acteurs et la nécessité de soutenir et renforcer la dynamique partenariale. « Se voir et travailler 
ensemble », « consolider avant de créer », « développer une culture commune », autant de besoins évoqués par les 
acteurs locaux qui mentionnent ence de partenariats encore trop souvent à la marge et de nature 
interpersonnelle. 

Enfin, la nécessité de coordonner les acteurs et démarches en santé est relevée, afin de répondre aux difficultés 
 

les prises en charge. 

public, mettant en évidence des enjeux forts de littératie en santé sur le territoire métropolitain. P
répondants (23%) éprouve en effet des difficultés 
pour trouver des informations pour prendre soin de leur santé, 21% pour les comprendre, et la moitié pour identifier 
les ressources fiables de celles qui ne le sont pas. 40 % mentionnent des difficultés pour connaître et obtenir leurs 

 Les professionnels confirment 

communication aux publics les plus fragiles (personnes en situation de handicap, personnes étrangères, personnes 
 

Des initiatives existent sur le territoire du CLS pour apporter réponse à ces constats, comme celles développées 
depuis 2018 dans le cadre du Conseil local de santé mentale de la Métropole tourangelle (newsletter, guide des 
dispositifs de soutien psychologique, groupe de travail, etc.), et plus globalement par les acteurs locaux (organisation 
de petits déjeuners des professionnels, newsletters, annuaires, mémos, agendas, dépliants, forums, permanences, 
outils en facile à lire et à comprendre ... ) ; initiat
développer, structurer et coordonner.  

 

Objectif(s) spécifiques(s) 

 

- F  entre les acteurs ; 

- Soutenir et développer les partenariats et la coopération entre les acteurs ; 

- Développer un maillage te la coordination des acteurs et de leurs initiatives ; 

- Clarifier le réseau partenarial et faciliter l'orientation vers les acteurs compétents ; 

- Développer la connaissance du système de santé, des acteurs et ressources pour le public ; 

- Rendre l'information accessible et simplifier les démarches ; 

-  ; 

- Lever les freins et travailler les représentations sur la santé. 
 

Objectif(s) opérationnel(s) 

 

- Identifier les acteurs locaux et ressources existants. 

- 
sur les évènements, acteurs et ressources du territoire. 

- 
différents publics. 

- Aller à la rencontre des habitants de la Métropole en tenant compte des spécificités des publics. 

- Créer des coordinations dédiées à la santé sur les communes du territoire CLS, soutenir les coordinations 
existantes. 

 

 
 

 Action existante à renforcer  



 Nouvelle action 

 

 

 :  

 Un annuaire des structures ; 
 Un agenda (évènements à venir) ; 
 Un lie  ; 
 Un lieu de documentation / banque de ressources pour les professionnels ; 
  

 

- Identification et recensement des plateformes / outils / ressources existants et acteurs à mobiliser ; 

- Sélection puis création du ou des outils ; 

- Diffusion et mise à jour. 

 

 

et le(s) outil(s) crée(s) 

- Par le biais des moyens de communication des villes et de la métropole (réseau interne, réseaux sociaux, 
affichages, revues institutionnelles)  ; 

  info santé » dans le MAG de Tours Métropole et via la communication interne pour 
mettre en lumière un évènement / acteur de santé par trimestre / par mois ; 
 

-  les évènements (Jeudis de la santé, forum du bien vieillir  et semaines 
thématiques (mois sans tabac, octobre rose,  

 

 

 

-  ; 

- Définition avec les acteurs des missions de la coordination, de la gouvernance, des modalités de travail, du rythme 
 ; 

- Animation, en lien avec les coordinations ressources thématiques (G3A, R2S, addictions . 

 

 
évènements type forum sur la santé globale accès aux droits et aux soins, la qualité de 

 : 
 

- Ex : Forums au sein des quartiers ; 

- Ex : Semaine de la qualité de vie et des conditions de travail Tours Métropole. 

 

- Identification des partenaires concernés et actions existantes ; 
 
- Définition  ; 

 
  ; 
 Actions ludiques / 

théâtre, conférences, tables rondes, ciné-débats, témoignages, pair-aidance,  ; 

-  

 

Population cible 

 

Professionnels, institutionnels, associatifs, et grand public   

 

Secteur géographique visé 

 

Territoire CLS  

 

Porteurs   

 

Fiche. Ville de La Riche  CHRU (partenaire à mobiliser Pôle santé publique prévention) 

A. Ville de Tours (direction de la communication, chargée de mission santé, CCAS) 
Communauté 360 
Appui Santé 37 
FRAPS 37 (accompagnement méthodologique  

B. Tours Métropole Val de Loire (Direction des Ressources Humaines de la 
Politique de la ville) 
Ville de Saint-Pierre-des-Corps 
Ville de Tours 

C. Tours Métropole Val de Loire  
CCAS de Joué-lès-Tours 
Ville de Saint-Pierre-des-Corps 
Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet « Quartiers en 
santé ») 
 



D. Ville et CCAS de Joué-lès-Tours ( ) 
Communauté 360 
FRAPS 37 (sur les thématiques alimentation et sexualité) 
UC IRSA 
Tours Métropole Val de Loire (Direction des Ressources Humaines, 
Politique de la ville) 
Centres sociaux du territoire CLS (sous réserve des financements accordés au projet « Quartiers en 
santé »)  
Ville de Saint-Pierre-des-Corps 
Ville de Tours 
 

Acteurs / partenaires à mobiliser 
(liste non exhaustive) 

 

Institut inter Régional pour la Santé (UC IRSA) 

Caisse d'assurance maladie des industries électriques et gazières (CAMIEG Centre-Val de Loire) 

Mutualité sociale agricole (MSA) Berry-Touraine 

Education nationale  

Caisse d'Allocations familiales 37 (CAF) 

Conseil départemental 37 (Centres de Protection Maternelle et Infantile, Centre de santé sexuelle, Maisons des 
Solidarités, Maison Des Personnes Handicapées : Origami) 

Villes  

Centres Communa  

Réseaux d'écoute, d'appui et d'accompagnement des parents (REAAP) 

-parent (LAEP) 

Centres sociaux 

Régie de quartiers, médiateurs de quartiers, Espaces France Services 

Fédération Régionale des Acteurs en Promotion de la Santé 37 (FRAPS)  

Centre régional de coordination des dépistages des cancers (CRCDC) 

Centre de Soins,  

VYV 3 CVL : opératrice départementale de prévention des addictions 

Comité d'Indre et Loire de la Ligue contre le cancer 

Communauté professionnelle territoriale de santé  

Centre Hospitalier Régional Universitaire de Tours (Réseau Obécentre, Coordination Education Thérapeutique du 
Patient, Maison des femmes, Permanence d'Accès aux Soins de Santé  

Cliniques 

Pôle Santé Mentale La Confluence 

37-41 

L'Opticien qui bouge  

Emergence Centre Porte Ouverte (CPO) - ntégration (CTAI) 

CIMADE, Réseau éducation sans frontières (RESF), Chrétiens migrants, France Victimes 

Handiconsult, Centre Ressources Autisme Centre-Val de Loire (CRA) 

 Association Enfance & Pluriel, Pôle Régional du Handicap (PRH) 

Bureau Information Jeunesse (BIJ 37), Service de Santé Universitaire (SSU) 

Espace Santé Jeunes 37, Maison des Adolescents 

Appui Santé 37  

Association Jeunesse et habitat  

France Assos Santé 

Wimoov Centre-Val de Loire 

Bailleurs sociaux (LIGERIS, Valloire Habitat, Tours Métropole  

Cispéo, Cispeo Petite Enfance, Cispeo Emploi 

France Travail, Pôle insertion, Mission Locale de Touraine, EOLE Prévention 

Centre d'Information sur les Droits des Femmes et de la Famille (C.I.D.F.F), 
Nationale des Associations Familiales 37 (UDAF) 

Profession Sport & Loisirs 37, Comité Départemental d'Education physique et de gymnastique volontaire 37, Union 
37 (USEP) 

Association La Belle et la Blette, Association française des Diététiciens Nutritionnistes, Institut Européen d'Histoire 
et des Cultures de l'Alimentation (IEHCA) 

Tsigane Habitat  

Cinémas (CGR  

SED'in FRANCE Touraine  

Calendrier prévisionnel 

 

A. 2025  2026 : écriture du projet 
2026  2027 : création de(s) outil(s) 
2028  2030 : première évaluation  

B. Dès 2024 
C. A déterminer  
D. 2025  2026 : écriture du projet 

Dès 2026  



 :  
 

 Périodicité  
 Critères/indicateurs 
mesurant : 

-  
- Le processus 
- Le résultat / 

 
 Outils / modalité de calcul et 
valeur cible :  

 

Indicateurs  Modalités de calcul Périodicité Cible 

A. 

Activité : nombre de 
réunions, nombre et types 
de structures 
représentées 

Processus : création de 
 

 

Résultat : 

Usage : nombre de 
partenaires ayant mis à 

 

 

S/O 

 

 

Outil créé, phase de pré-test 
effectuée 

 

 

 

 

Pluriannuelle 

 

 

Pluriannuelle  

 

 

                 
Pluriannuelle 

 

S/O 

 

 

S/O 

 

 

S/O 

B. 

Résultat :  

Nombre de parutions / 

différents médias / 
 

 

 

 

 

 

Annuelle 

 

Un encart santé dans le 
MAG de Tours Métropole 
par trimestre 

C. 

Processus : rédaction du 
projet 

 

Résultat : nombre de 
coordination créée / 
opérationnelle 

 

 

Projet rédigé 

 

                          Nombre de 
réunions, nombre et types de 
structures représentées 

 

Pluriannuelle  

 

 

Pluriannuelle 

 

 

 

 

Une coordination santé par 
ville sur les  5 ans du CLS 

D. 

Processus : rédaction du 
projet 

 

Résultat :  

organisés, nombre et 
types de structures 
représentées, nombre de 
participants 

Niveau de satisfaction, de 
connaissance et besoins 
des participants 

 

Projet rédigé 

 

    

 

Recensement des structures 
partenaires et participants     

 

Questionnaire                      

 

Annuelle 

 

 

 

 

Annuelle 

 

1 projet par an 

 

 

 

 

1 évènement par an dans 
une ville différente 

 

Points de vigilance, risques 
identifiés, difficultés préalables à 
lever, bonnes pratiques à 
promouvoir, etc 

 

- Modalités de portage de(s) outil(s) ; 

- Mise à jour régulière de(s) outil(s) ; 

- Partage des droits et accès ; 

- Ressources humaines nécessaires et charge de travail ; 

- Moyens financiers alloués ; 

- Adaptation des outils aux publics spécifiques. 

 

Modalités potentielles de 
financement 

 

Préfecture   

ARS  

Conférence des Financeurs  

Communes  

Fondations 

Tours Métropole Val de Loire 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


